,11  efl  temps  que  nous  vous  arrêtions  fur  les 
bords  du  précipice  où  vous  allez  nous  entraîner.  La 
fociété  quife  trouve  ébranlée  jufques  dans  fes  fonde* 
mens  , par  vos  opérations  irrégulières  Ôc  trop  peu 
réfléchies , n attend  plus  fon  bonheur  que  de  notre 
refus  à les  adopter.  Les  maux  dont  elles  font  la  fource 
dans  nos  villes  6c  dans  nos  campagnes , font  trop 
grands  pour  que  nous  puiflions  garder  plus  long-» 
temps  le  filence.  Nous  vous  citons  à notre  tribunal  ; 
qui  efl  le  vrai  tribunal  de  la  nature  , pour  vous  de-, 
mander  compte  de  votre  temps  Sc  de  votre  travail  ; 
depuis  que  nous  vous  avons  confié  nos  intérêts  les 
plus  chers. 

Quoique  le  gouvernement  fous  lequel  nous 
fommes,  foit  monarchique,  nous  n’en  étions  pas 
moins  écrafés  depuis  long-temps  par  le  pouvoir 
arbitraire  des  miniflres.  Nous  vous'avions  exprefle- 
ment  dit  dans  nos  inflruclions  , que  , défirant  refler 
toujours  foumifes  à Tautorité  légitime  d’un  roi  que 
nous  chériflbns , nous  ne  voulions  plus  dépendre  des 
caprices  desminiflres  infidèles  ^ que  notre  vœu  étoit  , 
que  leur  pouvoir  trouvât  dans  la  loi  des  bornes 
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qu’ils  ne  puiTent  jamais  franchir,  & que  le  vrai 
moyen  de  féconder  ce  vœu  général  des  provinces 
etoit  de  commencer  par  fixer  les  diveirs  points  dé 
notre  conftitution  monarchique,  qui  étoient  prefque 
oubliés , & de  les  remettre  en  vigueur.  Nous  vous 
avions  enfuite  recommandé  de  travailler  fans  délai 
a rétablir  l’ordre  dans  les  finances  , & de  nous  fou- 
lager  par  une  adminiftration  plus  douce  & plus  éco- 
nomique. 

Ayez-vous  rempli  ces  différens  objets  ? Notre  fé- 
licite  dependoit  de  leur  prompte  & fimple  exécu- 
tion ; c etoit  là  le  premier  foin  qui  devoir  vous  oc- 
cuper  vous  le  faviez.  Nous  efpérions  cueillir  bien- 
tôt les  fruits  heureux  de  vos  travaux  ; pourquoi  faut- 
1 que  nous  n ayons  qu’à  nous  en  plaindre  ? Nous 
ne  vous  avions  pas  demandé  une  nouvelle  conffitu- 

d’eviftrr"  contraire  à notre  maniéré 

deiafter,  nous  nen  avions  pas  befoin.  Nous  con- 
noiifions  riop  bien  les  conféquences  d’une  relie  de- 
mande,  pour  avoir  même  la  moindre  idée  de  vous 

faire.  Nos  defirs  ne  fe  portoienr  que  fur  des  abus 
quil  etoit  preirant&  avanrageux  de  réformer,  ôc 
non  ftir  des  deftruaions  & des  changemens  univer- 
lels  qu  il  efi  toujours  dangereux  & nuifible  d’opérer 
auffi  précipitamment  que  vous  l’avez  fait,  dans  un 
gouvernement  auiïï  étendu  que  la  France , & auquel 
nous  fommes  accoutumés  depuis  tant  de  fiecles.' 
Vous  pouvez  nous  faire  les  plus  grands  biens,  fi 
vous  aviez  etefideles  à tous  vos  mandats.  Vous  vous 
en  etes  écartés  ; vous  n’avez  écouté  que  de  perfides 
confeils  , vous  vous  êtes  regardés  comme  indépen- 
dans  de  ceux  même  de  qui  vous  tenez  vos  pouvoirs  , 

* ---c-n  pvezf?i>ouV”^- -T'-  . a’ 
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V is  vous  êtes  cru  faits  pour  donner  à la  Franc#»  nne 
nouvelle  forme  de  gouvernement , & vous  rave;6 
entièrement  bouleverfée. 

Nous  fommes  juîlement  irritées  de  cette  conduite 
de  votre  part.  Nous  ne  faurions  voir  avec  iiidiffé- 
ence  notre  roi  dans  cet  état  d'abandon  où  vous 
l’avez  réduit , & cette  dépendance  humiliante  où 
le  tenez.  Nous  avons  fu  jufqu’au  moindre  détail  de 
la  fcene  fanglante  qui  s’ert:  paffée  au  château  de 
Verfailles , où  fa  majeilé  & toute  fa  fimille  ont  couru 
pour  leurs  jours  le  plus  grand  danger.  Malgré  Taf- 
furance  des  repréfentans  de  la  commune  de  Paris 
à routes  celles  du  royaume  y que  tout  eft  rentré  dans 
Tordre  dans  cette  capitale , & que  vos  arrêtés  y font 
applaudis , malgré  la  promulgation  que  vous  ayez 
fait  faire  au  roi  pour  nous  perfuader  que  c’étoic  de 
fa  propre  volonté  , avec  plaifir  de  avec  confiance , 
qu’il  étoit  allé  vivre  dans  fa  capitale  j malgré  les  re- 
lations infidèles  que  vous  avez  eu  le  foin  de  multi- 
plier par-tout , malgré  les  menfonges  que  vous  avez 
fait  répandre  dans  le  fein  de  nos  provinces , la  vé- 
rité efl  venue  jufqu’à  nous  , Ôc  nous  avons  appris 
avec  douleur  que  notre  roi , à qui  vous  avez  donné 
le  titre  de  reflaurateur  de  la  liberté  françoîfe , Sc  qui  a 
reçu  , d'après  cette  promulgation , au  milieu  d’un 
peuple  qui  s’efi:  armé , le  témoignage  de  fon  amour 
èc  de  fa  fidelité  3 ell:  moins  libre  que  le  plus  fimple  des 
citoyens  de  fa  bonne  ville  de  Paris.  On  diroit  que  vous 
avez  réuni  tous  vos  efforts  pour  ternir  Téclat  de  la 
couronne  Françoife  : mais  fouvenez-vous,  François , 
que  vous  ne  ferez  rien  dans  TEurope  , fi  votre  roi 
refie  ainfi  avili. 

Cependant , mefiieurs,  c'eft  ce  rôî  plein  d’amour 
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pour  fes  fujets , quî  vous  avoir  appellé  auprès  de  fa 
perfonne , pour  Taider  de  vos  confeiîs  ^ non  pour 
détruirefa  puifTance  & culbuter  tout  fon  royaume  , 
dont  vous  avez  dégradé  la  majefté , & rendu  nulle 
Tautorité  légitime , vous  favez  dépeinte  fous  les  traits 
du  plus  péfant  defpotifme  , à ce  même  peuple  dont 
il  méditoit  le  bonheur , & vous  lui  avez  appris  à y 
réfîHer  & à la  méconnoître.-Vous  vous  êtes  montré 
à lui  comme  de  vrais  amis  qui  lui  tendoient  les  bras. 
Vous  lui  avez  fait  difiribuer  des  fommes  confidé- 
rabîes  pour  favorifer  fon  infurreélion  -,  ôc , féduit 
par  vos  largefles  autant  que  par  vos  difcours , il 
s’efl  livré  àvous  fans  réferve.  Vous  lui  avez  perluadé 
qu'il  étoit  efclave  , vous  avez  publié  par-tout  que 
Vous  alliez  le  rendre  libre , & il  vous  a pris  pour  fes 
libérateurs.  Vous  femé  adroitement  de  faux  bruîtsr 
contre  le  gouvernement  ; vous  l’avez  accufé  d’avoir 
formé  une  confédération  meurtriere , de  complots 
effroyables,  pour  perdre  les  citoyens  j enfin,  vous 
avez  mis  tout  en  ufage  , infinuations  calomnieufes , 
perfuafions  verbales , lettres  circulaires , imprimés 
furtifs.  Vous  avez  fonné  exprès  le  tocfindans  Paris 
Sc  dans  toutes  les  villes  du  royaume.  A votre  voix 
le  peuple  a pris  les  armes , & , fous  le  prétexte  vrai 
ou  faux  de  fe  défendre  contre  des  brigands  ou  de 
veiller  à fa  sûreté , il  a fervi  d’appui,  fans  s’en  dou- 
ter à vos  funeftes  projets.  C’efl:  ainfî  que  vous  avez 
foufilé  chez  le  peuple  les  germes  d’infubordination 
êc  de  foulevement , dont  les  effets  font  chaque  jour 
plus  déplorables. 

Ce  'n’étoit  pas  affez  : vous  avez  craint  la  nobleffe 
êc  le  clergé  comme  trop  attachés  aux  principes  de 
la  monarchie  dont  vous  méditiez  la  ruine  : vous 
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les  avez  noîrci  dans  l’efprit  du  peuple , vous  les  lui 
avez  dénoncés , comme  autant  de  tyrans , 6c  il  s’effc 
déclaré  leur  ennemi.  Vous  lui  avez  flût  croire  que 
c'étoient  eux  qui,  par  des  manœuvres  fecrettes  6c 
barbares , rendoient  chaque  jour  le  pain  plus  rare, 
pour  le  faire  mourir  de  faim  ; comment  a-t-il  pu 
les  croire  un  feul  inflant  capables  d’une  telle  infa- 
mie? Comment  avez-vous  pu  lui  faire  oublier  que 
c'étoit  à leurs  généreux  efforts  , à leur  fenfibilité 
pour  lui , qu’il  doit  tous  les  fecours  ou  il  a reçus 
dans  cette  année  malheureufe , qui  fera  confignée 
dans  nos  annales , autant  par  le  froid  excefTif , les 
orages  affreux  & la  grêle  monftrueufe  qui  ont 
ravagé  nos  villes  6c  nos  campagnes  , que  par  la 
bienfaifance  patriotique  de  la  nobleffe  6c  du  clergé 
en  faveur  des  pauvres  ? Comptez , fi  vous  en  avez 
le  courage tous  les  nouveaux  malheureux  dont 
vous  venez^  de  fur  charger  l’état  par  vos  folles  opé- 
rations ? comptez  tous  ces  domefiiques  fans  fervice  , 
tous  ces  ouvriers  fans  ouvrage , tous  ces  marchands 
fans  débit , tous  ces  bourgeois  fans  revenus  , tous 
ces  créanciers  fans  ^paiemens , tous  ces  gens  de  la 
campagne  fans  journées,  tous  ces  pauvres  qui  fe 
multiplient  chaque  jour,  6c  qui  fuccdmbent  fous 
les  befoins  *,  ne  craignez-vous  pas  que  cette  partie 
très-némbreufe  del la  nation,  ne  vienne  vous  de- 
mander le  pain  que  vous  lui  enlevez  ! déjà  fes  cris 
fe  fdnt  entendre  ; }e  tems  de  votre  miffion  finira  : 
corfirnent  pourrez^vous  vous  préfenter  au  milieu 
àé  /os  frétés  que  vous  aurez  réduits  au  défefpoir  ? 
Cependant , Mefjieurs , qui  foutient  toutes  ces  diffé- 
rentes claffes  d’iiomnies  dont  vous  faites  la  ruine  ? 
qui  leur  donne  de  rdccupation  ? qui  les  entretient  » 
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i,n  • "nor,  qui  na  pu  avoir  aucune  an- 

r,rJt  ’ fans  ceffe  fes 

eilies,  a ete  pour  lui  le  figual  de  toutes  les  per- 

& de  tous  les  excès  auxquels  ^'4 

" btnfe  :ma  archive$-ll  . porté  le  rev..,  pat-ioat 

a/Tî^^^  inspiré  d aller  : les  meurtres  & les 

fanguinaires, 

le  tahipa  "°"S  ne  faurions  en  tracer 

e tableau.  Une  anarchie  défefpérante  a pris  la 

P ace  de  tous  les  pouvoirs  ; toutes  nos  provinces 
font  en  combuftionile  royaume  eft  fans  roi,  fa.!s 
nances,  fans  de  vraies  forces,  & ce  qui  efl  plus 
igeant  encore,  fans  religion  : vous  lui  avez  eii- 
ie>e,par  des  doutes  affedés  & des  difcours  cap- 

fon  i & ce  refpeèl  public  qui 

dus  a fa  faintete,  qui  étoient  la  feule  barrière 
qtion  put  oppofer  aux  défordres  du  peuple  & 
qui  pouvoir  larrêrer.  L'homme  de  bien  ell  expofé 

J provinces  fous 

le  poids  de  là  plus  affreufe  mifere;  enfin,  depuis 

le  trône  jufquau  mendiant,  tout  efi  dans  la  plus 
trille  confternation.  Voilà  la  trop  fidele  image  des 
malheurs  fans  nombre  où  vous  venez  de  plonger 
toute  la  France  : eft-ce  ce  que  vous  appeliez  régé- 
nérer un  état  ? 

Faut-il  être  furpris.  Meneurs,  fi , au  milieu  de 


cette  confufion  univerfelle.  les  divers  canaux  qui 
devoient  anorer  &:  vivifier  le  tréfoi  royal , fe  font 
trouves  ob/irués , & qu'il  „’ait  pu  fourtiir  à L di- 
vers engagemens  ? Enfaifanc  perdre  à la  puiffance 
publique  toute  fa  force , vous  avez  rendu  prefque 
nulle  la  perception  des  impôts.  Vous  auriez  dd 
voir,  fl  vous  aviez  eu  de  vraies  connoiffances  en 
finances,  que  la  fituation  des  affaires  exigeoit  d* 
les  prcevoir  encore  tels  qu'ils  étoient  établis,  juf- 
qu  a ce  qu  un  meilleur  ordre  des  chofes  eût  pu  ar- 
river par  le  fuccès  de  vos  opérations.  Ce  que  nous 
vous  demandions  dans  le  moment  n'étoit  pas  de 

les  etablilfemens  qui  exiftoient.  On  ne  doit  fufalfi- 
tuer  dans  un  puvernement  rien  de  nouveau  à ce 
qui  eft  aeja  établi  depuis  long-tems , fans  avoir 
ait  de  très-longs  préparatifs  , qui  puilfent  accou- 
tumer aux  changemens  qu'on  veut  faire  : fans  quoi 
I on  ne  produit  que  le  défordte  qui  eft  toujours 
uivi  une  anarchie,  qui  s'oppofe  autant  à la  con- 
lervation  de  ce  qui  éioit,  qu’a  l'établiiTemenc  de 
ce  qu  on  veut  mettre  à la  place. 

Vous  avez  fans  doute  connu  la  faute  que  vous 
avez  faite:  pour  la  réparer,  pour  combler  ce  nou- 
veau vuide  que  vous  avez  vous-même  caufé  dans 
les  finances  par  vos  décrets  anti-financiers,  vuide 
plus  affreux  & plus  profond  que  celui  qui  a été 
*ait  par  la  déprédation  des  minières  , nous  vous 
avons  vu  favorifer  deux  emprunts  qui  vous  ont 
ete  propofes:  ces  emprunts  ne  fe  rempliffant  pas, 
parce  qu’ils  n'offroient  point  un  certain  appas  aux 
agioteurs,  Sc  que  le  patriotifme  ne  parle  gueres 
a bourfe  o s caoi -’'<fes;  vous  avez  été  forcés 
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de  nous  demander  le  quart  de  nos  revenus , Sc  de 
nous  inviter  d’envoyer  à la  monnoie  notre  vaif- 
felle , nos  bijoux , & toute  rargenterie  de  nos 
églifes.  Quand  des  ennemis  , venus  des  quatre  coins 
du  monde,  feroient  aux  portes  de  la  France  pour 
la  fiibjuguer  5 auroiî-on  pu  exiger  de  nous  de  plus 
grands  facrifices  ? La  folie  d’innover , Ôc  la  rage 
de  détruire , ces  deux  paiïions  qui  fe  font  empa- 
rées de  vos  efprits , ont  fait  un  fi  grand  renverfe-i 
ment  dans  toutes  les  parties  de  cet  empire , qu  il 
faudra  peut-être  des  fiecles,  pour  rétablir  fur  une 
bafe  folide  fon  économie  politique  , & réparer 
les  plaies  fanglantes  ôc  profondes  dont  vous  Favez 
couvert. 

Combien  de  temps  n’avez -vous  pas  perdu  à vous 
difpurer  fans  celTe  fur  les  mots  î Vous  avez  occupé 
une  infinité  de  féances  difpendieufes  , à vous  agiter 
fur  une  queftion  tout  au  moins  inutile , celle  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme. 

Quel  bien  en  efi-il  réfulté  ? quel  néceffité  y avoir- 
il  de  fe  tranfporter  au  berceau  du  monde , pour 
faire  connoitre  au  peuple  les  droits  de  l’homme  vivant 
fous  les  fimpies  lois  de  la  nature , quand  elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  dans  l’état  aéluel  de  civilifation  î 
N’étoit-ce  pas  induire  le  peuple  en  erreur^  queTex- 
pofer , comme  il  eil:  arrivé  , à confondre  ces  pre^. 
mieres  lois  avec  les  lois  fecondaires  de  l’homme  dans 
la  fociété  ? Vous  avez  fait  tout  ce  qu’il  falloit  pour 
bnfer  là  chaîne  qui  le  tenoit  encore  attaché  aux 
nobles  ôc  aux  riches  par  les  bienfaits  Ôc  par  la  recon- 
noifîance.  Délié  par  vous  des  égards  qu’il  croyoit 
devoir  au  rang  & à la  naiffance , vous  lui  avez  fait 
entendre  qu’il  écoit  tout , qu’il  faifoit  lui  feul  la 
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liatiori , tandis  qu  il  n’en  efl  jamais  qu’une  portion  ; 
quoiqu’il  foit  la  plus  riombreufe.  Si  vous  aviez 
mieux  étudié  les  mœurs  & le  caradtere  du  peuple, 
vous  auriez  appris  quil  eft  d’autant  plus  dangOreut 
d’avancer  devaht  lui  des  paradoxes, 

Craindre  qu  il  ne  les  prenne  pour  des  vérités . qu  îl 
ne  faut  jamais  le  tromper , même  en  voulant  liiî 
faire  du  bien  t vous  vous  feriez  convaincu  qu’il  eft 
de  la  sûreté  publique  , qu’il  foît  gouverné  , & que 
fon  indépendance  efl  le  plus  grand  de  tous  les  fléaux. 

C efl:  cette  facilité  de  répandre  par*tout  fous  le  nom 
de  tnotïon  des  avis  pernicieux , introduits  même  chez 
le  peuple , qui  efl:  la  vraie  fource  des  maux  qui  nous 
affligent.  C efl:  par-là  que  les  citoyens  peu  éclairés  ont 
été  entraînés,  que  la  fermentation  s’efl:  étendue,  3C 
qu  on  a pris  la  licence  pour  liberté. 

La  liberté,  voilà  l’idole  du  jour  , à qui  tout  efl 
facrifié  : les  lois , les  tribunaux , la  police  , les  ma- 
giftrats  font  ihuets  ; ©il  écrit  tout , on  fe  permet  de 
tout  écrire , tout  efl  confondu. 

Citoyens  de  tous  les  états  , vous  voilà  enfin  tels 
que  vous  defiriez  être  depuis  long-temps  ^ vous 
vôus  croyez  libres , Sc  Vous  ne  faites  pas  attention 
qüe  vous  n avez  fait  que  changer  dé  chaîne.  Cette 
prétendue  liberté  après  laquelle  vous  foupirez , fera 
biéntot  pour  Vôüs  ün  fardeaii  que  vous  ne  pourrez 
plus  porter.  Les  maux  dont  vous  aviez  à vous  plaindre 
étoient  affreux  5 il  étoit  facile  de  les  faire  ceffer  : 
ceux  que  je  prévois  pour  vous  ne  feront  peut-être 
pas  moins  cruels  $ mais  comme  ils  feront  votre  ou* 
vrage,  quand  les  verrez-vous  finir? 

La  France  n avoir  pas  befoin , pour  devenir  le  plus 
tel  empire  de  l’Europe , de  cette  fecouffe  mortelle 

B. 
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que  vous  venez  de  lui  donner  : le  peuple  FrançcMS^ 
était  regardé  par  toutes  les  nations  voifines  comme 
le  plus  fortuné  de  la  terre:  il  eft  vrai  quil  setoic 
gliffé  dans  fon  gouvernement  de  grands  abus  i nou^ 
en  deipandions  feulement  la  réforme  , le  défordre 
étoit  dans  les  linances , on  pouvoir  le  réparer  fa~ 
cilement  par  une  véritable  économie.  Avant  d’é- 
teindr  les  impôts  a charge  au  peuple  > il  falloir  avoir 
trouvé  le  moyen  de  les  remplacer  tout  de  fuite 
de  nouveaux  moins  onéreuxv  Avant  de  fuppri- 
mer  les  loix  anciennes  ÿ.  il  falloir  en  créer  de 
nouvelles , réformer  les  abus  dans  tous  les  états 
neft  pas  confondre,  détruire,  anéantir  coût.  Il  fal- 
loir marcher  avec  prudence  dans  une  carrière  qui 
vous  était  peu  connue,  ôc  chaque  pas  que  vous 
^riez  fait  aurait  ^té  un  bienfait  pour  la  patrie 
Cette  maniéré  plus  régulière  ôc  plus  sûre,  nauroic 
pas  convenu  à vos  phiîofophes  & à vos  orateurs, 
quinecherchoientquà  briller  qui  demandoient 
plutôt  à facrifîer  des  vidimes  à leur  égoïfme  ôc  à 
leur  ambition , qu  à brûler  fans  faû;e  un  encens  pur 
fur  1 autel  de  la  raifon  ôc  du  bon  fens.  Sous  leurs 
tournures  métaphyfiques  ôc  leur  jargon  compliqué  , 
tous  les  objets  ont  été  tellement  dénaturés,  que 
la  noblelTe  ôc  le  clergé  fe  trouvent  aujourd’hui 
gouvernés  par  toutes  les  paties  naturellement  ,op- 
pofées  en  intérêts  avec  eux. 

Nous  nous  plaignons  avec  fondement  que  nous 
iMunies  moins  heureufes  , depuis  que  vous  êtes 
aiJembles  ; toutes  vos  féances  font  marquées  par 
quelque  trait  qui  nous  bleffe  & nous  déchire.  E» 
çiFet  meffieurs,  que  font  vos  alTemblées  î Eft-ce 
le  defir  dun  vrai  bien  qui  les  anime  Nous  at- 
tendions que  lâ  renommée  pubJieroit  par-tont  que 
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vous  formiez  un  aréopage  de  fages  : ce  <îu  elle 
nous  a appris  efl  fait  pour  nous  affliger.  Une  très- 
grande  faute  commife  par  les  bailliages  lors  de 
l’envoi  des  députés,  cefl  de  s’être  laifle  féduire 
par  les  gens  de  robe , ôc  de  les  avoir  préféré  dans 
leur  nomination.  Gens  très-dangereux  qui  négli- 
gent toujours  le  fonds  par  état  pour  s’attacher  à' 
ia  forme , qui  n'ont  aucune  vraie  connoilTance  foit 
en  finance,  foit  en  politique  , qui  n’ont  que  l’art 
de  multiplier  les  difputes  Sc  de  noyer  la  vérité 
dans  un  déluge  de  phrafes;  qui,  après  s’être  en- 
richis aux  dépens  des  familles  dans  les  tribunaux^- 
fèmblent  s’être  donné  le  mot , pour  en  ^onfommer 
la  ruine  aux  états-généraux  ; c’efi;  ainfi  que  l’ef- 
prit  de  parti  s’efl  emparé  de  toutes  vos  délibéra-^ 
dons  , & y a fait  pronoacer  la  plupart  de  vos 
arrêtés.  Des  murmures , des  cris  indécens  empê^ 
chens  que  la  raifon  n©  puiffe  s’y  faire  entendre* 
Des  menaces  perfonnelles  ont  fermé  la  bouche  a 
ceux  dont  on  craignoit  les  lumières , on  les  for- 
cés de  s'éloigner.  Ainfi , maîtres  de  l’arêne , vos 
prétendus  reftaurateurs  de  la  France  , que  nous  re- 
gardons aujourd’hui  comme  fes  vrais  defiruéteurs  » 
fe  font  emparés  de  la  tribune , ôç  , cachant  leur 
inique  defiein  fous  le  nom  de  patriotifme  , ils 
n’ont  pas  craint , fous  cet  emblème  facré , d’avan- 
cer les  erreurs  les  plus  choquantes  , ôç  d’en  afficher 
par-tout  le  triomphe. 

Un  des  principaux  objets  de  nos  cahiers  étoît 
de  confîgner  en  caradere  ineffaçable , comme  un 
principe  conftitutionnel  j cette  maxime  du  droit  des 
gens , « que  tout  droit  de  propriété  ell:  inviolable  ôc 
^«enul  nepouvoit  en  être  dépoffédé,  même  h 


faifon  d’intérêt  public , ^ qu  il  n’en  Jbît  dédommagé 
au  plus  haut  intérêt  & fans  délai.  C’efl  ce  droit 
facré  de  propriété  que  vous  avez  commencé  d’at^ 
taquer , au  mépris  de  tous  nos  cahiers , de  la  rai- 
fbn , des  vrais  principes  Ôc  de  la  prudence  même , 
dans  vos  fîngulieres  décifions  fur  les  biens  de  la 
UoblelTe  8c  du  clergé.  C’ert:  à nous  les  défen- 
dre : en  fupprimant  certains  droits  féodaux  , en 
rendant  rachetables  ceux  qui  font  dus  fur  leurs 
terres,  en  défendant  d’en  donner  à l’avenir  fous 
çette  condition , vous  détruifez  une  des  qualités 
de  la  propriété  ; celle  de  pouvoir  dispofer  volon- 
tairement de  fon  bien  en  faveur  d’un  tel  , fous 
telle  ou  telle  rente  : vous  rendez  prefqu’impoiTi? 
ble  au  peuple  le  moyen  d’acquérir.  Excepté  l’a- 
bolition des  fervitudes  que  nous  approuvons  ôc 
qui  étoient  très-rares  en  France  > nous  foutenons 
que  vos  arrêtés  du  4 août  ; dans  UfqucU , au  lieu  de 
chercher  ce  qui  èîoit  juficy  chacun  s'emprejfa  d^ offrir  y au 
nom  des  corps  entiers , un  abandon  quïl  ne  pouvait  avoir 
droit  d*offrir  que  pour  lui  feiil , nous  foutenons  que  ceS 
arrêtés  ne  font  pas  auïTi  favorables  que  vous  le 
croyez  aux  habitans  de  la  campagne.  Très -peu 
font  en  état  de  profiter  des  avantages  que  pouir' 
roic' donner  la  faculté  de  rachat , 8ç  beaucoup  fe- 
ront fâchés  de  ne  pouvoir  prendre  des  terres  à 
rente , dans  rimpofîibilité  de  pouvoir  en  acheter 
le  fonds.  L’homme  qui  n’a  que  fes  bras  8c  fon 
travail  pour  tout  bien,  aura  donc  perdu  l’efpqir 
d’avoir  une  petite  propriété , dès  qu’il  ne  fera  plus 
permis  w riche  de  divifer  fes  biens  8c  d’en  céder 
line  partie  fous  une  redevance  quelconque^  Vous 
ayez  infinué  par  vp§  écrits  qué  çelui  qqi  payo|ç 
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clés  droits  fur  (a  propriété,  étoit  efclave.  Faux 
raifonneurs  1 Rien  de  plus  libre  qu  un  laboureur  »' 
qu’un  homme  qui  paye  des  droits  fur  les  proprié- 
tés qu  il  a.  Il  ifed:  pas  plus  l’efclave  de  celui  à 
qui  il  les  paye,  que  l’homme  qui  paye  le  loyer 
de  fa  maifon , ou  une  rente-conftituée , n’eft  fef- 
clave  de  celui  à qui  il  paye  ce  loyer  ou- cette 
rente. 

Le  laboureur , en  France  , n’eft  pas  proprié- 
taire des  fonds  qu’il  laboure  ; il  n eft  pour  l’ordi- 
naire qu’un  journalier,  qu’un  fermier-,  & quand 
on  dit  que  le  laboureur  gémit  ôc  arrofe  de  larmes 
la  gerbe  qu’il  donne  pour  la  dîme  ou  pour  la 
rente  qu’il  fait  *,  c’eft  un  difcours  purement  gra- 
tuit , Ôc  qui  eil:  avancé  par  des  gens  qui  ne  con- 
noiffent  pas  les  campagnes  *.  tous  les  droits  quel- 
conques furies  terres,  fon payés  par  les  proprié- 
taires à qui  elles  appartiennent , ôc  non  par  l’ou- 
vrier qui  le  laboure. 

Jettez  , meiTieurs , vos  regards  fur  le  paffé  ; 
voyez  ce  qu’étoit  la  France  dans  les  premiers  tems 
de  la  monarchie  , elle  n’ étoit  couverte  que  de  dé- 
ferts.  Seroit~elle  ce  qu’elle  eft  de  nos  jours , fi  votre 
nouvelle  loi  y eût  été  connue  ôc  exécutée?  C’eflà 
cette  maniéré  univerfelle  de  donner  des  terres  en 
rente  ou  en  fiefs  par  la  noblefle  ôc  le  clergé , ma- 
niéré que  vous  voulez  proferire  , que  nos  provin- 
ces doivent  être  auffi  peuplée  qu’elles  le  font  C’efi: 
par  elle  que  les  villes  Ôc  les  villages  s y font  mul- 
tipliés , que  nos  montagnes  ont  été  cultivées , nos 
marais  délTéchés  ôc  que  les  lieux  les  plus  incultes 
Sc  les  plus  fauvages  ont  été  défrichés  ôc  fertilifés- 
t.ivreû@  où  vous  éti^i  plQngés  ôc  qui  vous 
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iRveugîmtf  vous  a empêché  de  voir  tous  les  maux 
auxquels  vous  alliez  donner  naiflance  par  vos  ar- 
rêtés rendus  dans  la  nuit  du  4 août  : on  diroit  que 
vous  avez  craint  de  les  rendre  pendant  le  jour , 
aulîi  doit-on  les  regarder  comme  un  ouvrage  de 
tenebres  : Qui  maU  agît  odït  lucem.  En  voulant  rendre 
îdépendant  le  laboureur  & Tartifan  , en  vou- 
lant les  mettre  au  niveau  du  noble  6c  du  riche , 
vous  les  avez  fait  fortir  l’un  & l’autre  du  cercle 
ou  ils  dévoient  relier.  Uun  ert;  devenu  chafleur  6c 
braconnier , 6c  l’agriculture  foufFre  \ les  champs 
Ibnt  mal  Cultivés;  les  bleds  font  foulés  aux  pieds,- 
les  bois  font  devallés  ; les  feigneurs  font  menacés 
6c  n’ofenc  fe  plaindre.  L’autre  a fui  le  travail , 6c 
les  ateliers  font  déferts  ; le  négoce  ell  en  fouffrance  ; 
Lyon,  Bordeaux,  Marfeille,  Nantes,  Montpellier, 
Toulon  fe , Paris  lui  - même  malgré  fes  richelTes  ; 
toutes  les  villes  maritimes  & commerçantes , toutes 
celles  qui  ne  fubfîftent  que  par  l’induilrie  6ç  le 
travail,  font  dans  un  état  d’anéantilTement  qui  s’ac- 
croît chaque  jour.  Plus  de  vie , plus  de  mouvement 
dans  les  affaires  ; fi  le  mal  dure  encore  quel- 
que-temps , le  commerce  efl  entièrement  détruit 
dans  toute  la  France.  Nos  peuples  des  campagnes 
étoient  moins  malheureux  fous  l’ancien  régime;  ils 
avoient  au  moins  du  travail  pendant  l’année  ; les 
leigneurs , les  propriétaires  fe  trouvant  aujourd’hui 
tout-à-coup  ruinés  par  vous  , ne  peuvent  plus  leur 
en  fournir.  Ils  n avoient  à fe  plaindre  que  de  l’i- 
négalité des  impôts,  dont  le  plus  grand  poids 
retomboit  fur  eux.  Eh  bien  I il  n’y  avoir  qu’à  le 
rendre  plus  léger  ; les  facrifices  généreux  faits  par 
h nobleffe  6c  le  clergé,  vous  en  offr oient  un  moyen 
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<rès-facile,  & vous  vous  êtes  rendus  coupables  <?bJ 
vers  la  nation , en  ne  la  mettant  pas  promptement 
en  ufage.  Le  peuple  auroit  été  foulagé  / c’étoit 
lopeiation  qui  prefToit  le  plus,  & nu’il  no  f ii  - 
P»  L.  £5”,^^ 

le  crédit , la  campagne  fe  feroît  vivifiée  , l’occu- 
Pation  n auroit  pas  manqué  aux  ouvriers,  & les 
villes  auroient  vu  leur  commerce  prendre  une 
nivelle  aélivité.  AuroiHl  exirté  un  fpeaaclepluî 

D’autres  vues  moins  un'les,  Meffieurs  cc,r,A„t 
foient  fecrétement  vos  aéliolrs;  vous  ^vieT  ^ 

cierge,  & vous  y avez  facrifié  lé  bien  pubLc  • 
vous  vous  êtes  fervi  de  ce  grand  mot  qui  a a„ké 
a multitude  de  votre  côté , comme  d’une  maffiie 
P ui  ecrafer  ces  deux  ordres.  Nous  avons  vu  naître 
les  commencemens  de  cette  haine  contre  eux  dans 
fes  premières  aflemblées  qui  fe  font  tenue,  en 
auphine  & en  Bretagne.  Les  députés  de  ces  deux 
provinces  l’ont  apporté  avec  eux  à l’affernblée  des' 
emts-generaux:  comme  un  mal  contagieux  eÏ' 
sert  communiquée  à la  plus  grande  partie  des 
membres;  & il  femble  que  la  réunion  des  ordms 

fourT“'°”  déterminés  que' 

& le  1^0^""  contre  ces  deux  écueils  la  noblelTe’ 
& le  le  cierge.  Depuis  que  vous  avez  porté  fur 
eux  vos  derniers  coups,  le  peuple  en  eft-il  beau- 

Zerr/r? 

a t il  plus  rien  à defirer  pour  lui  > Efi-il 
pus  heureux  fous  ces  nouveaux  maîtres  .'Que  le 
peuple  apprenne  une  chofe,  c’eft  qu’ü  ne  peut  exifj 
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fer,  fans. être  fournis  à quelque  forte  de  gonveï-' 
nement  . & que  celui  de  fes  égaux  fera  toujours 
pour  lui  le  plus  dur  Sc  le  moins  libre.  ^ 

Après  avoir  enlevé  aux  nobles  & aux  riches  leurs 
propriétés,  le  clergé  fans  doute  vous  a fait  om- 
brage 5 calculant  ‘avec  une  plume  microfcopique  les 
biens  qu  il  polïede , vqus  avez  jugé  qu’ils  pour- 
roîent  couvrit  vos  inconféquences  & vos  erreurs; 
&,  dans  vos  confeils  particuliers,  fa  perte  a ete 
jurée.  Vous  faviez  forcé  par  les  machinations  les 
plus  noires,  dont  nous  avons  une  entière  connoif- 
fance,  à abandonner  fes  dîmes  & a les  rendre 
rachetables.  Habiles  à faifir  le  moment  de  len- 
thoufiafme  , vous  les  avez  faits  déclarer  non  pas 
rachetables,  mais  abolies,  feuf  un 
vous  avez  donné  à ce  mot  une  figmfication  quil 
n’a  pas  ,tegardanticelle  qu’U  a naturellement  comme 
trop  favorable  au  clergé  , & vous  avez  Pte^ndu 
en  fixer  le  fens , par  celui  de  traitement  honnete 
& raifonnable.  Eft-ce  ainfi  que  devoient  fe  con- 
duire des  légifiateurs  jufies 

ainfi  dénaturer  vos  premières  decifions  î L opp^a 
tion  du  4 août  n’avoit  été  que  le  fruit  de  livteffe 
& de  laVifion;  fes  fuites  ne  vous  offrent  quune 
chaîne  d’injuftices  & de  contradiaions.  Enfin, 

. St  plus  retenus  par  aucun  frein,  vous  avez 
propofé  pour  confommer  votre  ouvrage  de  defo 
riuaion,de  vous  emparer  des  biens  du  cleige  & 
ïe  les  vendre.  A cette  nouveUe,  toutes  nos  villes  & 
dos  campagnes  ont  frémit  d’indignation.  _ 

C’eTprécifément  après  la  réunion  des  trms 
ordres , forfque  vous  deviez  travailler  avec  un 
çiême  zele  au  bien  commun,  que  les  memes  vues , 
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les  mêmes  efpérances  devoîent  vous  animer  : c’efl: 
après  vous  être  montré  au  clergé  fous  des  dehors 
pacifiques,  ôc  Tavoir  follicité  de  ne  faire  quun 
avec  vous , en  lui  promettant  de  refpedter  fes  pro- 
priétés , ainfl  que  vous  l’a  reproché  un  des  véné- 
rables curés , que  vous  l’avez  fait  tomber  dans  les 
piégés  que  vous  lui  tendiez  depuis  long  - temps  ÿ 
que  vous  avez  cherché  de  le  rendre  odieux  à la 
nation , ôc  qu'un  efprit  de  vertige  ôc  de  malignité  , 
a fufcité  contre  lui  au  milieu  de  vous  une  foule  d’é- 
crivains : c’eH  en  ranéantiffant  avec  tous  les  autres 
ordres  , que  vous  avez  voulu  établir  cette  indépen- 
dance des  opinions,  ôc  cette  égalité  politique  qui  ont 
creufé  le  tombeau  de'  la  monarchie.  L’erreur  de- 
venue triomphante , a bientôt  fait  naître  l’injurtice  : 
nous  vous  avons  vu  préparer  les  attaques  les  plus 
dures  , les  fyftêmes  les  plus  hardis  contre  le  clergé  ; 
Ôc  vous  avez  fini  parle  rendre  refponfable  de  toutes 
les  calamités  qui  affligent  le  royaume  : lorfque  par 
le  plus  généreux  dévouement , ôcle  défintérefTement 
ie  plus  patriotique , il  a renoncé,  comme  la  noblef- 
fe , en  faveur  des  peuples , à tous  fes  droits  ôc  à 
tous  fes  privilèges.  Au  furplus,  deviez-vous  & pou- 
viez-vous difpofer  de  fes  droits  ôc  de  fes  domaines  en 
l’abfence  ôc  fans  la  participation  des  vrais  titulaires  I 
Le  clergé  a-t-il  pu  être  repréfenté  par  la  plupart  des 
curés  qui  ont  qté  appellés  aux  états-généraux , ôc  qui 
ne  font  pas  propriétaires  ? 

Si  vous  aviez  voulu  voir  de  plus  près  ôc  examiner 
fans  partialité , ce  corps  que  vous  cherchez  à dé- 
truire , vous  auriez  vu  que  les  grandes  vertus  qui 
l honorent  font  bien  au-defius  de  quelques  abus  qu’on 
peut  lui  reprocher.  Vos  véhémentes  déclamations 
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font  dépeint  comme  un  état  ifolé , tandis  qu  il  tient 
à tout.  Vous  avez  dit  que  cette  claffe  d’hommes  n’ap- 
partient par  aucun  nœud  à la  fociété , tandis  qu’elle 
y eft  liée  fous  tous  les  rapports.  Tous  les  autres 
corps  font  féparés  entre  eux  ; ils  fe  réunifient , ils 
entrent  tous  dans  celui-ci , & fa  eonftitution  eft 
fi  bien  organifée  depuis  fon  origine , qu’elle  doit 
être  politiquement  auffi  intéreflante  aux  yeux  d’un 
Philofophe  humain , qu’à  ceux  d’un  obfèryateur 
religieux.  Mais  c’efl  à quoi  fes  implacables  détrac- 
teurs n ont  jamais  voulu  faire  attention. 

Ce  n ’eft  pas  être  vraiment  philofophe  , que 
d’évoquer  aujourd’hui  les  fiecles  écoulés , 6c  les 
erreurs  de  l’ancien  âge  , pour  imputer  au  clergé  des 
torts  qu’il  n’a  plus  , ôc  auxquels  nos  peres  ont  eux- 
mêmes  pris  une  égale  part.  Efi-il  de  l’honneur  de 
la  nation  de  le  juger , de  l’apprécier  fur  la  voca- 
tion indigne  de  quelques-uns  de  ces  membres  ? 

Cruelle  philofophie  1 fi-tu  nous  a donné  quelques 
lumières , qu  elles  font , hélas  î fuivies  en  même- 
temps  de  bien  des  maux  l Si  Ton  n’efl  plus  ignorant, 
n’efi-on  pas  plus  paflionné  ? Au  refped  qu’on  n a 
plus  pour  l’antiquité , a fuccédé  un  attrait  dange- 
reux pour  tout  ce  qui  efl  nouveau,  6c  dedà  efi; 
venu  le  trouble , l’inquiétude  , le  mouvement , 6c 
cette  anxiété  des  efprits  qui  a produit  le  relâche-^ 
ment  de  tous  les  liens. 

Nos  peres  avoient  peut-être  moins  d’efi^rit  que 
vous , mefileurs , mais  tout  nous  prouve  qu’ils  avoient 
plus  de  bon  fens , 6c  plus  de  vraies  lumières.  Quand 
ils  fondèrent  les  dîmes  , 6c  qu’ils  les  aflurerent 
au  clergé  de  France , pour  tenii>  lieu  des  frais  qui 
'dévoient  être  employés  pour  le  culte  divin  : s’ils 


avoîent  trouvé  une  maniéré  plus  commode  , plus! 
utile,  plus  avantageufe,  ôc  moins  onéreufe  aux 
peuples , ne  Pauroient-ils  pas  employée  ? Ce  que 
vous  venez  de  tenter  aujourd'hui  prouve  combien 
les  dîmes  feules  font  infuffifantes , & juftifie  nos 
ancêtres  du  reproche  injufte  que  vous  leur  avez  fait 
de  ne  les  avoir  pas  abolies.  Sans  les  fecours  des  pieux 
fondateurs  qui  ont  confacré  & donné  leurs  biens 
à 1 eglife , il  y a long-temps  qu’il  auroit  fallu  ajouter 
aux  dîmes , loin  de  les  fupprimer , pour  remplir 
' les  charges  de  la  religion.  Vous  ignoriez  que  les 
dîmes  ne  fe  payent  pas  fur  tous  les  fruits  ; que 
leur  quotité  neft  pas  par  tout  la  même , & quec’efl 
par  cette  raifon  qu'elle  ne  s’élève  pas  à une  aufli 
grofle fomme que  vous  laviez  imaginé.  Et  c'eft  une 
vérité  que  vous  ferez  forcé  de  reconnoître , que 
le  moyen  le  moins  coûteux  & le  plus  commode  de 
contribuer  aux  frais  du  fervice  divin , efl  de  laifler 
fubfifter  les  dîmes  telles  qu'elles  font. 

Nous  vous  dirons  donc,  Meffieurs,  que  d’après 
le  principe  conftitutionnel  que  nous  avons  établi  dans 
nos  cahiers,  d'après  même  les  droits  de  l’homme 
que  vous  avez  fi  folemnellement  confacrés , vous 
ne  pouvez  pas  oter  les  dîmes  au  < clergé.  Quand 
on  a pofé  des  principes,  il  faut  les  fuivre,  fans 
quoi  1 on  pafie  pour  inconféquent , 6c  l’on  perd 
toute  la  confiance  des  gtns  qui  penfent  Sc  raifon-  ’ 
nent.  Vos  fophi/les  auront»  beau  fe  tourner  & re- 
tourner en  tout  fens , ils  ne  nous  perfuaderont  ja- 
mais que  les  dîmes  qui  ont  été  données  depuis 
pîufieurs  fiecles  au  clergé , puifient  lui  être  re- 
prifes  fans  ^aucune  caufe  évidente  d’intérêt  public, 
Sc  fans  qu  il  en  foit  dédommagé  au  plus  haut  prix 
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& fans  délai  : fî  cette  caufe  d’intérêt  public  exide , il 
faut  ia  faire  connoître. 

Vous  chercheriez  en  vain  de  nous  prouver  que 
c efl  en  faveur  des  peuples  de  la  campagne , ôc 
pour  favorifer  l’agriculture,  que  vous  avez  voulu 
fupprimer  les  dîmes.  Votre  conduite  depuis  leur 
prétendue  abolition,  a mis  au  jour  le  vrai  motif 
qui  vous  faifoit  agir  : la  dîme  eft  la  moins  oné- 
reufe  des  charges  fur  les  terres  > & la  plus  facile 
à payer  par  les  proprétaires  ; elle  eft  moins  oné- 
reufe , parce  qu’elle  ne  fe  paye  qu’autant  que  les 
terres  produifent  de  récolte , ôc  qu  en  raifon  de 
la  récolte  elle  efl  plus  facile  à payer , parce  qu  elle 
fe  prend  dans  le  champ , ôc  qu  il  ne  faut  pas  dé- 
bourfer  pour  la  payer , comme  pour  l’impôt  en 
argent.  Vous  aviez  fi  peu  de  connoiffance  de  la 
nature  des  dîmes  & de  leur  emploi , que  vous  n’a- 
vez pas  vu  que  leur  abolition  ne  devoir  être  pro- 
fitable qu’aux  riches  propriétaires , ôc  que  le  pauvre 
de  campagne,! le  manouvrier,  le  fermier,  na- 
voient  rien  à gagner  dans  cette  opération.  Les 
écrits  publics  vous  ont  fait  connoître  votre  erreur  : 
apparemment  qu  il  ne  convient  pas  à un  corps  lé- 
giflatif  d’avouer  qu’il  s’eft  trompé  ; aufïï , fans  chan- 
ger de  fyflême , vous  n’avez  fait  que  déguifer  votre 
marche , ôc , colorant  votre  inconféquence  du  vain 
efpoir  de  nous  affranchir  pour  l’avenir  des  dîmes  , 
vous  vous  propofêz  de  les  laifTer  fubfifler  au  profit 
du  tréfor  - royal , en  privant  toujours  le  clergé. 
C’efl  donc  uniquement  au  clergé  que  vous  en  vou- 
liez*, c efl  lui  que  vous  vouliez  réellement  dépouiller.' 
Le  prétexte  du  bien  des  peuples  ôc  de  l’agriculture 
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n’exî/lant  plus,  il  n*eftplus  de  caufe  évidente  d’intérct 
public  , plus  de  raifon  qui  puifle  fupprimer  les 
dîmes  : ceux  qui  les  doivent  font  obligés  de  les 
payer  : le  clergé  a feul  le  droit  de  les  percevoir , & la 
nation  ne  peut , fous  aucun  rapport , fe  les  adjuger. 
Toutes  les  fois  qu’elles  doivent  exifter , nous  aimons 
mieux  continuer  de  les  payer  diredement  aux  mi- 
niftres  de  la  religion , que  de  les  voir  palTer  entre 
les  mains  des  agens  du  fifc  national  : au  moins  en 
les  donnant  à nos  pafteurs , nous  fommes  sûrs  , 
quelqu’événement  qui  arrive,  de  leur  entretien, 
de  celui  du  culte  public  ôc  du  foulagement  des 
pauvres. 

Avez  vous , meflieurs",  mûrement  confidéré  la 
trille  situation  où  pourroit  fe  trouver  féglife,  ü 
les  dîmes  étoient  confisquées  au  profit  de  la  na- 
tion , si  le  culte  3c  l’entretien  de  la  religion  dépen- 
doit  d'une  caisse  générale , s’il  étoit  confié  au  ha- 
zard  de  fa  folvabilité  ? Bientôt  les  frais  qu  il  exige 
feroient  propofés  à des- compagnies  j ils  seroient 
offerts  au  rabais , comme  une  mine  , une  forêt  à 
exploiter  i et  nous  verrions  tôt  ou  tard  le  culte  divin, 
comme  une  chofe  profane , dépendre  des  fpécula* 
lions  ufurieres  d’une  compagnie  juive  ou  hollan- 
doife  , 3c  les  miniflres  3c  les  pauvres  feroient  ex- 
pofés  chaque  jour  à manquer  de  pain par  les  cef- 
fations  fréquentes  de  paiement , ou  par  les  ban- 
queroutes. 

Cefl  l’intérêt  3c  l’avarice  qui  vous  ont  fait  con- 
cevoir le  dejfTein  de  vous  emparer  des  biens  ecclé- 
fiafliques  : vous  avez  cru  pouvoir  faire  fur  eux  des 
profits  énornles , en  réduisant  les  pafl  eurs  3c  le  fer- 
vicè  des  autel^  Comme  ces  deux  pafSons  retrécif- 


fent  finguliérement  les  esprits  î Combien  elles  vous 
ont  fait  commettre  d’injudices  ? 

Laiflbns  au  clergé  le  foin  du  fervicé  des  autels 
avec  la  jouifîance  des  revenus  qui  y font  attachés  = 
ce  soin  lui  appartient  depuis  Forigine  Ôc  Tétablif- 
fement  de  la  religion  catholique  en  France  : nous 
n’avons  pas  à nous  plaindre  qu’il  Fait  jamais  né- 
gligé j il  pourra  Fêtre , fî  cette  fainte  &c  augufte 
charge  eil  confié  à des  mains  étrangères.  Malgré 
les  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  le  corps  ecclé- 
lîaftique , il  fait  encore  plus  de  bien  aux  pauvres 
que  n’en  feront  les  régies  les  mieux  établies  ; les' 
régies  font  comme  les  séqueflres,  elles  dévorent 
tous  ce  qui  tombe  fous  leur  main  : les  exemples 
de  cette  vérité  ne  sont  que  trop  fréquens.  La  na- 
tion ne  pourroit  elle-même  fe  charger  de  Fadmi- 
niflration  de  fon  culte , qu  autant  que  le  clergé , 
qui  Fa  de  tous  temps  , auroit  prévariqué.  Il  n efl 
pas  de  la  dignité  d’une  nation  comme  la  nôtre  de 
reprendre  au  clergé  ce  que  nos  peres  leur  ont 
donné  à notre  décharge.  Si  le  travail  ôc  Finduflrie 
en  ont  rendu  avec  le  temps  le  produit  plus  con- 
lîdérable,  la  juflice  nous  défend  de  le  priver  de 
cette  augmentation,  dont  nous  pouvons  Jouir  en 
partie  avec  plus  de  droit , en  y mettant  des  impo- 
firions  égales  à celles  de  toutes  les  autres  propriétés 
du  royaume.  Les  biens  du  clergé  chargés  envers 
l’état  d’une  rétribution  égale  à celle  de  tous  les  au- 
tres biens , des  frais  du  fer  vice  divin , des  répara" 
dons  des  égiifes , du  foulagement  des  pauvres , Ôc 
de  l’entretien  des  minières , pourroient-ils  encore 
exciter  Fenvie  de  fes  ennemis  ? Les  biens  vendus , 
les  dîmes  fupprimées , avec  quoi  remplirez-vous  les 
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charges  immenfes  dont  ces  objets  étoient  grèves» 
La  nouvelle  forme  que  vous  vouIp,  T ^ 

*rsé  pou,  “ 

1 tique  d abailTer  a fes  yeux  les  miniftres  de  la  re- 
ligion ; Ils  tombereient  bienrôt  dans  le  mépris , s’ils 
«oient  prives  de  l’adminidration  desautel^  & /£ 
duits  a de  firaples  penfions.  On  a’écoute  pas  les 

oit  plus  aux  ventes  qui  Portent  de  leur  bouche: 
a religion  eft  cependant  le  frein  du  peuple,  les 

dau!.“"r  “«f°Jation , & les  biens  eLéfiaf- 

nques  fon  espérance  & fa  caution  dans  fes  befoins. 
Efr-il  rien  que  vous  puWiez  mettre  à la  place  de 
SnsTe?"’^®  heureux?  [une  plus  égale  répartition 

<iueiaues*^rr^*  ï chaque  membre , 

créfenrec  ‘^^"Semens  que  les  circonftances 

P efentes  rendoient  nécelTaires  & utiles,  telle  étoit 
h |»nc,p.l.  ,ih,„  à opta  te  „■  o„p,““ 

In*  ''  par  le  clergé 

«ettuire , & de  s emparer  de  fes  biens. 

Ævtrf  . T'  clergé,  fl  un  intérêt  public 
rniii  le  facrifice,  à la  charge 

droit  **  J ample  dédommagement  : quel 

peur  elle  avoir  de 

feriez  nas'!!'  ^°""és  par  la  nation?  Vousn’o- 

mîêm-  t ï®™P*  ‘J®  la  con- 

loin  A ’ A pas  3lors  chrétienne ,'  &, 

loin  de  donner  aux  égüles , elle  les  piUoit.  L’hiûoire 


de  ce  vafe  enlevé  à Téglife  de  Rheîms^  par  Tat- 
mée  de  Clovis,  & que  ce  prince  ne  put  lui  faire 
reilituer  , lors  de  la  diftribution  des  dépouilles  qui 
fe  fit  àSoiflbns , efl  une  preuve  non  équivoque  que 
les  églifes  étoient  fondées  depuis  long-temps,  ôc 
qu’elles  avoient  des  biens.  Eft-il  quelqu  autre  temps 
où  la  nation  en  corps  ait  donné  à î'églife? 
un  feul  monument  qui  puiffe  l’attefter  ? Parmi  les 
donations  qui  ont  été  faites  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  , nous  n en  trouvons  aucune 
qui  reconnoifie  la  nation  pour  auteur.  A qui  appar- 
tenoit  la  propriété  des  biens  eccléfiaftiques  avant 
leur  donation/*  Comment  prouveriez-vous  que 
cette  propriété  appartenoit  à la  nation,  ôc  que  les 
fondateurs  n étoient  pas  propriétaires  fonciers  des 
biens  qu’ils  donnoient  à l’églife  ? Auroient-ils  pu 
donner  ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas  ? S’ils  n’a- 
voient  pu  en  donner  que  l’ufufruit,  après  leur 
mort , leur  héritiers  naturels  n auroient-ils  pas  re- 
pris les  fonds  ? Ce  qui  exclut  toute  propriété  de  la 
part  de  la  nation  fur  les  biens  eccléfiaftiques. 

La  propriété  des  biens  appartient  toujours  à ceux 
qui  l’ont  de  droit  naturel , ou  qui  l’ont  reçue  de 
ceux  à qui  elle  appartenoit  de  droit,  La  propriété 
des  biens  eccléfiaftiques  a été  donnée  à l’églife  par 
ceux  à qui  elle  appartenoit  de  droit  naturel , pour 
affurer  & perpétuer  les  fondations  qu’ils  faifoient  : 
ôc  l’ufufruit  perpétuel  des  biens  eccléfiaftiques  eft 
devenu  une  fuite  néceflaire  du  fervice  & de  l’ac- 
quit de  ces  mêmes  fondations.  Ainfi,  enfuccédant 
au  droit  naturel  des  fondateurs  fur  les  biens  qu’ils 
donnoient  , chaque  [églife  fondée  a fuccédé  au 
droit  naturel  de  propriété  qu’avoient  les  fondateurs 
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fur  œs  mêmes  biens.  La  faine  raifon  ne  peut  com- 
prendre fur  quel  fondement  la  nation  , après  ijoo 
ans  d’une  jouilTance  aulTi  facrée,  peut  difputer  au 
clergé  la  propriété  de  fes  biens.  11  iVappartenoic 
quà  un  fiecle  au/Ti  fingulier  que  le  notre,  de 
voir  ce  que  la  poftérité  ne  voudra  pas  croire  , une 
immenfe  nation  éclairée  & guerriere  , fe  lailTer 
ainfi  balotter  par  quelques  hommes  obfcurs  ÔC 
méprifés  de  leurs  concitoyens , abufant  de  quelques 
talens  qu’ils  ont , pour  fafciner  les  yeux  du  peuple  , 
pour  s’en  fçrvir  par  l’afcendant  qu’ils  ont  pris 
fur  lui , comme  d’une  machine  qu’ils  font  mou- 
voir  à leur  gré  , & qu’ils  ont  lancé  contre  le  trône 
Sc  réglife  qu  ils  ont  abattus  à leurs  pieds , & à 
qui  ils  didtent  en  fouverains  ufurpateurs  les  lois 
les  plus  injudes.  Telles  font  celles  par  lefquelles 
ils  veulent  dépouiller  le  clergé  en  faveur  de  la  nation. 
Mais  il  efl  plus  clair  que  le  jour,que  ce  n’eft  pas  d’elle 
que  le  clergé  tient  fes  biens  ; que  c’e/t  de  la  libé- 
ralité des  particuliers , des  acquifîtions  opérées  par 
fes  épargnes , des  différens  défrichemens  qu’il  a 
I faits  i défrichemens  qui  , en  étendant  par-tout  l’a- 
griculture , ont  multiplié  la  richeffe  du  peuple 
Enfin  5 ils  lui  appartiennent  par  tous  les  contrats 
qui  font  les  fondemens  de  la  propriété.  Ce  font 
ces  moyens  d’acquérir,  refpeélés  chez  les  peuples, 
les  moins  policés , qui  ont  affuré , fous  tous  les 
régnés , au  clergé  la  propriété  & la  jouiflance  de 
tous  ces  biens.  Le  clergé  jouit  depuis  des  fîecles  fans 
interruption  *,  par  ce  feul  fait  fa  propriété  eft  éta- 
blie; c’efi:  à la  nation  à prouver,  puifqu’elle  veut 
être  propriétaire,  que  fa  propriété  ed  antérieure 
^ à la  jouiflance  du  clergé.  C’ed  par  des  faits  ôc 
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non  des  fophîfmes  ; ced  par  des  titres  & non  dd 
faux  principes , que  cette  quedion  doit  fe  juger  : 
où  font  les  faits,  où  font  les  titres  en  faveur  de 
la  nation  ? 


Qu  on  ne  nous  dife  pas  que  le  clergé , comme 
corps  moral , ne  peut  pas  avoir  des  propriétés  : car 
à ce  titre,  la  nation  qui  ed  elle-même  un  corps 
moral,  if ayant  pas  plus  de  droit  que  le  clergé 
d'avoir  des  propriétés , auroit  encore  moins  celui 
de  fe  les  approprier. 

^ En  définiflant  > medîeurs , ce  qu’on  doit  entendre 
par  le  mot  nation  , vous  auriez  évité  les  erreurs  où 
vous  êtes  tombés , Ôc  dans  lefquelles  vous  avez  en- 
traîné le  peuple.  Une  nation  n ed  que  le  réfultat  de 
pîufieurs  corps  unis  Sc  exiftans  fous  le  même  gou- 
vernement , comme  les  corps  font  le  réfultat  de 
pîufieurs  individus  unis  & exidans  fous  les  mêmes 
réglés  : tous  les  corps  réunis , voilà  la  nation.  Les 
trois  ordres  réunis  en  France , Ôc  connus  fous  les 
noms  de  clergé , de  nobleffe  ôc  de  tiers-état,  voilà 
la  nation  Françoife^  L’union  des  corps  fous  le  nom, 
de  nation,  n’a  pu  donner  à celle-ci  aucune  propriété  : 
les  propriétés  appartiennnent  aux  différens  individus 
des  corps  qui  ne  fe  font  réunis  fous  le  nom  de  na- 
tion que  pour  fe  garantir  n^utuellement leurs  droits  ôC 
leurs  propriétés.  La  maniéré  de  pofféder  , qui  peut 
éprouver  pîufieurs  différences  , félon  les  corps  aux- 
quels les  individus  appartiennent  , ne  font  que  de 
fimples  accidens  qui  ne  fauroient  détruire  en  rien 
le  vrai  droit  de  propriété.  Nous  rejettons  tous  ces. 
grands  mots  vuides  de  fens , que  vous  avez  affedté 
de  prononcer , Ôc  qui  n’ont  fait  qu’en  impofer  à la 
multitude  peu.inftruite.Il  ne  faut  pas  être  homme  de 
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génie  , il  ne  faut  qu  être  de  bonne  foi  , pour  re- 
connoître  la  propriété  des  biens  eccléfiafliques.  En 
les  mettant  fous  la  fauve-garde  de  nos  rois,  c’cft 
fous  la  proreébon  de  la  nation  que  le  clergé  les  a 
mis.  Quoi  ! ki  nation  envahiroit  les  biens  cjui  ont 
été  mis  fous  fa  proteétion  ? Ce  feroit  le  plus  grand 
abus  de  fon  pouvoir , ce  feroit  le  comble  des  mal- 
heurs. Il  ny  auroit  plus  qu’un  pas  à faire  pour  dé- 
cider que  tous  les  biens  des  françois  appartiennent 
à Tétât. 

Si  jufqu’à  préfent  on  avoir  regardé  quelque 
chofe  comme  facré  dans  cet  empire,  c’ctoic  cer- 
tainement les  biens  eccléfiadiques  : qui  pouvoir 
prévoir  qu’on  chercheroic  d’en  ôter  la  propriété 
au  clergé  , pour  la  faire  pafTer  à la  nation , ^ les 
rendre  ainfî  vendables  ? Qui  fe  feroit  attendu  que 
cette  double  propofition  pût  être  faite  par  un 
évêque  ? Vous  deviez  faire  voir  , mefîîeurs  , que 
vous  étiez  trop  juftes  pour  vous  faire  contre  le 
clergé  un  titre  , des  erreurs  qu’un  de  fes  membres 
a ofé  avancer  devant  vous.  Le  fentiment  de  Tévê- 
que  d’Autun  e/l  en  tous  les  fens  inadmiflîble  ; il 
ne  peut  avoit  pour  prône ur  que  tout  ennemi  du 
bien  & de  la  religion  : il  ne  peut  s’afTofcier  avec 
les  réglés  de  la  judice , Sc  les  maximes  d’une  fage' 
politique  : il  ouvre  la  porte  au  plus  affreux  def- 
potifme.  Quel  ed  donc  ce  nouveau  gouvernement 
que  vous  élevez  au  milieu  de  la  capitale  , fous 
lequel  déjà  il  n’y  a rien  de  certain,  ôc  dont  une 
motion,  un  feul  décret  peuvent,  d’un  inftant  à' 
Taurre,  nous  ravir  nos  propriétés?  Quand  nous 
avons  confenti  à vous  nommer  pour  nos  repré- 
fentans  > étoit-ce  pour-  les  rendre  dépendantes  des 
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jug^meiis,  ou  des  erreurs  d'un  corps  politique  ? 
N'étoit-ce  pas  plutôt  pour  alTurer  les  fortunes  ôc 
les  biens  de  tous  les  citoyens  ? 

Un  des  principaux  droits  de  la  propriété  eft 
de  pouvoir  donner , de  pouvoir  faire  paffer  fuc- 
celTivement  fes  biens  dans  les  mains  des  uns  des 
autres.  Les  biens  eccléfîadiques,  à la  mort  des  titu- 
laires & même  de  leur  vivant,  ne  font-ils  pas 
donnés , ne  paflent-ils  pas  à de  nouveaux  fuccef- 
feurs  ? Leur  jouilTance  , pendant  leur  vie , if  efl:- 
elle  pas  auffi  facrée  que  celle  des  autres  particu- 
liers ? Comment  donc  peut-on  foutenir  que  le 
clergé  n eft  pas  propriétaire  de  fes  biens } Fût  - il 
ufurpateur , il  auroit  acquis  le  droit  de  propriété  , 
par  une  fuite  non  interrompue  de  fiecles  Ôc  d’an- 
nées de  jouiflance.  C’eft  ainfi  que  toute  propriété 
s’acquiert  : c’eft  le  temps  qui  rend  tout  légitime  : 
les  peuples  modernes  pourroient-ils  fe  vanter  d’avoir 
quelque  chofe  à eux , s’il  falloir  fouiller  dans  le 
paffé  le  titre  de  leur  première  jouiiTance? 

Quand  vos  motions  parviennent  jufqu’à  nous, 
elles  font  toujours  dépouillées  des  circonftances  ôc 
des  caufes  qui  vous  les  ont  fait  bazarder.  Si  elles 
font  applaudies  dans  vos  aiTemblées  tumultueufes 
Sc  exaltées  , comme  des  actes  de  patriotifme , ou 
comme  des  chef-d’ œuvres  d'éloquence , nous  qui 
les  jugeons  avec  le  fang-froid  de  la  raifon  , nous 
les  rejettons  avec  indignité , quand  nous  voyons 
qu’elles  n’ont  pour  tout  mérite  que  leur  fingula- 
rité , qu’elles  font  les  fruits  de  la  çabale  , ou  qu’au 
lieu  de  produire  du  bien,  elles  ne  peuvent  porter 
dans  La  fociété  que  le  plus  grand  défordre.  Votre 
motion  fur  le 'projet  de  vous  emparer  des  biens 
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du  clergé  , efl:  faîte  plutôt  pour  répandre  l’allarme 
que  pour  ralTurer  les  provinces  : car  , comme  nous 
vous  l’avons  déjà  énoncé,  fi  on  commence  à tou- 
cher aux  propriétés  de  Téglife, -quelles  feront  les 
propriétés  des  divers  particuliers  qui  pourront  être 
à l’abri  d’être  attaquées  î Sous  le  prétexte  qu’ elles 
ont  été  enlevées  autrefois  à des  vaincus,  ôc  pattagées 
entre  les  vainqueurs  , les  partifans  de  la  dellruc- 
tion,  en  invoquant  les  droits  de  la  nation  quils 
rendront  toujours  imprefcriptibles  ,ne  pourroient-ils 
pas  dire  quelque  jour  au  peuple  , routes  les  terres 
font  à la  nation , tout  vient  d’elle , elle  exidoit 
avant  les  vaincus  Ôc  les  vainqueurs , donc  tout 
lui  appartient , donc  elle  peut  ôter  à celui  qui  a 
plus  , pour  donner  à celui  qui  a moins  : tel  ell; 
le  réfultat'de  ce  qui  peut  arriver,  fi  une  fois  on 
commence  à ébranler  les  propriétés. 

Les  biens  eccléfiafiiques  appartiennent  à la  na- 
tion ; voilà  le  principe  que  vous  'avez  cherché  d’é- 
tablir , pour  vous  en  emparer.  A confidérer  la  na- 
tion comme  une  grande  fociété , tout  lui  appar- 
tient , elle  a un  droit  à chaque  chofe  ; mais 
ce  droit  eft  fubordonné  à la  defiination  parti- 
culière qui  forme  la  propriété  de  chaque  citoyen. 
Le  clergé  doit  être  regardé  comme  un  véritable 
aflbcié  à la  fociété  nationale  , laquelle  n’a  aucun 
droit  de  le  dépouiller  de  fa  propriété  particulière, 
à quelque  titre  qu’elle  foit  acquife , lorfqu’il  ne 
refufe  pas  de  payer  fa  part  pour  les  befoins  publics. 

Vous  n’avez  pas  ofé  , mefiieurs,  déclarer  ou- 
vertement que  la  propriété  des  biens  ecciéfiafii- 
ques  appartenoit  à la  nation  : le  contraire  vous  a 
été  trop  bien  démontré.  Cependant  pour  vous 
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fîiénagei*  comme  un  moyen  de  pouvoir  les  acca-* 
parer  > vous  avez  décrété  que  la  nation  en  avoir  la 
difpoürionr  Si  vous  entendez  par-là  qu’après  la 
niorr  des  titulaires  aéluels , ou  la  vacance  des  bé^ 
péfices  arrivant , la  nation  a le  droit  de  régler  Tu- 
fage , la  dedination  & l’emploi  des  revenus  ecclé- 
fîadiques  , pour  le  grand  bien  de  la  religion  ^ 
comme  le  gouvernement  a eu  de  tout  temps  ce 
droits  & qu’il  Ta  même  exercé  très-fou  vent  par 
la  réunion  de  difFérens  bénédces  à des  étabiilTe- 
mens  utiles  à la  religion,  nous  pourrons  alors 
foufcrire  fans  difficulté  à votre  décret.  Klais  fi 
vous  prétendez  que  les  biens  du  clergé  font  à la 
dirpoütion  de  la  nation , en  ce  fens  qu’elle  peut 
dès-à-préfent  les  vendre,  les  aliéner,  en  ôter  la 
légitime  adminillration  à fes  légitimes  pofTefTeurs , 
priver  les  titulaires  aduels  de  leurs  jouiffances 
ü fil  fruitières , nous  ne  faurions  admettre  cette 
derniere  interprétation  : elle  feroit  une  injudice 
criante  & nous  fommes  obligés  de  nous  oppofer  à 
J exécution  d’un  décret  qui  ne  feroit  alors  qu’un 
pur  adle  de  defpotifmer 

Nous  allons  examiner  avec  vous,  meffieurs , ^ 
les  raifons  fpécieufes  que  vous  avez  mifes  en  avant 
pour  appuyer  la  vente  que  vous  avez  propofée  des 
biens  du  clergé.  Vous  avez  annoncé  par-roiit  que 
c’éroit  le  bien  public  qui  Ta  follicitoit  : nous  con- 
tioifTons  un  véritable  bien  public  , la  religion  & les 
pauvres  qui  la  défendent.  Quel  ed  donc  cet  autre 
bien  public  auquel  la  religion  ôc  les  pauvres  doivent 
céder , ce  bien  urgent  & général  qui  intérede 
millions  d’hommes  exidans  en  France,  & pour 
kfquels  il  faut  facriSer  tous  les  biens  d’un  ordre. 
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du  clergé  ? L’érat , dites- vous , a des  créanciers  Sc 
il  veut  remplir  fes  engagemens  envers  eux  : nous 
ne  pouvons  qu  applaudir  à cette  jnfte  dispofition: 
mais  des  créanciers  ne  font  que  de  (impies  parti- 
culiers ; Tintérêt  public  exige  bien  qu’on  facrifie 
quelques  particuliers  , toujours  en  les  indemnifant , 
pour  faire  le  bonheur  du  plus  grand  nombre;  il 
ne  peut  demander  que  ce  facrihce  fe  fafTe  pour 
l’avantage  de  quelques  particuliers  : comme  les  créan- 
ciers ne  forment  pas  la  plus  grande  partie  de  i6 
millions  d’hommes  qui  font  en  France  , il  ed  très- 
certain  qu’ils  ne  font  pas  un  intérêt  général  & pu- 
blic : nous  voyons  donc  très-clairement  que  vous' 
voulez  facrifier  des  particuliers  à d’autres  particu- 
liers , que  vous  voulez  dépouiller  une  claffe  de  ci- 
toyens utiles  ôc  néceffaires  à la  religion  ôc  aux 
pauvres , pour  payer  une  autre  claffe  de  citoyens 
qui  ont  perdu  l’état  par  des  intérêts  ufuraires  : enfin , 
vous  voulez  rainer  l’ordre  ancien  du  clergé  , pour  - 
foutenir  ôc  enrichir  l’ordre  nouveau  de  càpitalifles- 
agioteurs.  Ne  vous  flattez  pas  que  nous  vous  prê- 
tions la  main  pour  des  opérations  aufli  injufles. 

Puifque  la  nation  s’eft  engagée  par  vous , Mef- 
fieurs , d’acquitter  les  dettes  de  l’état , ce  n’eft  pas 
un  tiers  comme  le  clergé  qui  en  doit  être  chargé 
uniquement  ; c’efl;  la  nation , c’eil-à-dire , tous  les 
citoyens  qui  doivent , chacun  félon  leurs  facultés', 
concourir  à leur  libération.  La  nation  n a pas  le 
droit  d’accabler  l’un  pour  foulager  l’autre  : elle 
commenceroit  par  s’écarter  du  principe  d’égalité, 
que  tout  François  a principalement  aujourd’hui,  k 
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droit  de  réclamer.  Une  impoHrion  "générale  fur 
tous  les  citoyens  fans  diflindion , voilà  le  moyen 
qu’il  faut  employer  ; tout  autre  qui  ne  péferoit 
que  fur  une  partie  des  citoyens , feroit  tyranni- 
que.^ La  nation  mérireroit  le  reproche  qu^elle  fai- 
foit  à la  noblefîe  & au  clergé , de  payer  moins 
eux-mêmes  Sc  d’accabler  le  peuple.  Si  le  fyftême 
de  l’évêque  d’Autun  étoit  mis  en  exécution , les 
membres  du  clergé  payeroient  cent  fois  plus  que 
les  autres. 

.Mais  pour  complaire  à favarice  de  tous  ces  prê- 
teurs non  patriotes,  qui  nont  prêté  quà  un  très' 
gros  intérêt , Ôc  qui  ont  déjà  touché  plus  d’une 
fois  la  valeur  de  leurs  fonds  par  les  intérêts  énormes 
qu'ils  en  ont  reçus , faut-il  aller  porter  le  deuil 
jufques  dans  le  fond  des  provinces? Faut- il  réduire 
à la  mifere  tous  les  habitans  d’un  royaume?  Faut- 
il  abattre  cette  ancienne  de  généreufe  nobleffe , 
cet  ancien  Sc  utile  clergé  , qui  font  l’ornement  de 
la  France,  Sc  qui  en  ont  fait  la  gloire  dans  tous 
les  fiecles  Vous  ne  pourriez  ici  le  diiïïmuler  , 
c’ed;  pour  payer  des  intérêts  ufuraires  à des  indi- 
vidus créanciers,  que  vous  ruinez  toutes  les  fa- 
milles 5 que  vous  dérangez  tous  les  états  ; que  vous 
enlevez  la  plupart  des  propriétés  : l’honneur  Sc  la 
gloire  d’être  députés  aux  états-généraux , vous  ont- 
ils  fait  oublier  que  vous  êtes  François  , Sc  que  vous 
êtes  les  peres , les  époux , les  freres,  les  oncles  Sc 
les  amis  de  ceux  que  vous  dépouillez  î 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  s’eft 
paffé  dans  la  nuit  du  4 août , lors  des  arrêtés  qui 
furent  pris  avec  tant  de  précipitation  fur  les  droits 
feigneuriaux  Sc  fur  les  dîmes , & où  la  crainte 

avoit 
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ivoit  banni  la  liberté  de  raffemblée  : nous  vous 
difons  que  leur  prétendue  ceffion  ne  fauroit  être 
une  véritable  celTion  ^ parce  qu*elle  eft  faite  fans 
le  pouvoir  de  ceux  au  nom  defquels  on  fuppofe 
que  cette  celTion  eft  faite.  Le  clergé  ôc  la  noblelTé 
des  provinces  vous  ont  chargé  de  pouvoirs  pour 
confentir  à Timpot  > à Tabolition  des  privilèges  ôc 
de  s exemptions,  à la  révivification  de  la  conftitution, 
à labolition  des  abus j mais  non  pas  à ce  qu’on 
portât  atteinte  à leur  propriété  : il  ne  tombe  pas 
fous  le  fens  qu’un  homme  donne  à un  autre  le  droit 
de  le  dépouiller.  Et  dans  le  fait , un  curé , un  évêque  i 
lin  noble , pouvoient-ils  donner  les  biens  des  ab-^ 
bayes , des  évêchés , ôc  des  particuliers  i qui  né 
leur  appartenoient  pas  ? Avoient-ils  une  mifiion  ad 
hoc  \ Iis  pouvçient  donner  ce  qui  étoit  à eux  : dans 
quel  pays  un  homme  peut-il  donner  ce  qui  ne  lui 
appartieiÉt  pas  ? 

Nous  faifons  ici  une  obfervatioti , e’ëft  que  vos 
arrêtés  fur  les  dîmes  ôc  les  biens  du  clergé,  né- 
tant  évidemment  que  des  objets  de  pur#  légifla- 
tion,  la  conftitution  n étant  pas  encore  achevée, 
vous  n avez  pu  les  rendre  en  aucune  maniéré  i 
fans  quoi  vous  auriez  exercé  des  aébes  de  législa- 
tions , avant  d’avoir  été  conftitué  pouvoir  législa-' 
tif , ce  qui  eft  contraire  à toutes  lés  idées  juftes 
que  tout  le  monde  a de  Torganifation  des  fdciétés 
politiques  5 vous  vous  feriez  de  plus  arrogé  le 
pouvoir  judiciaire  ^ puifqu  en  mettant  les  déci- 
fnateurs  à la  merci  de  f aiïemblée  ou  de  fdn  co- 
mité J pour  leur  donner  un  traitement , vous  exer- 
ceriez un  àéte  de  ce  pouvoir  qui  ne  petit  jamais  ap- 
partenir au  pouvoir  législatif  Aipfi  tout  montré 
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jufqu  à Tévidence , l’injuflice  Sc  la  nullité  de  vo5 
arrêtés  fur  les  dîmes- 

Le  peuple  a pu  être  féduit  dans  le  moment  dePen- 
thoufiafme  : on  Tanimoit  dans  ces  jours  de  troubles 
contre  les  membres  du  clergé  j il  les  infultoit  pu* 
bliquement  ; il  crioit  contre  les  dîmes  fans  les  con-^ 
noitre , fans  qu’elles  lui  aient  jamais  rien  coûté  , fans 
que  leur  fupprelîion  lui  foit  de  quelque  avantage. 
Il  favorifoit  cependant  f injuftice  faite  au  clergé  * 
parce  que  vous  lui  avez  faulTement  perfuadé  qu  il 
profiteroit  de  fes  dépouilles , ôc  fa  perfuafion  étoit 
li  forte  5 qu  à peine  avez-vous  rendu  vos  décrets  fur 
les  dîmes  Sc  fur  les  biens  eccléfîaftiques , que  les 
habitans  des  campagnes  n ont  plus  voulu  payer  les 
unes  Sc  ont  fait  main-baÛe  fur  les  autres.  L’opinion 
du  peuple  commence  à tomber  devant  celle  des 
gens  fenfés  Sc  raifonnabîes  , Sc  il  voit  combien  les 
ennemis  du  clergé  font  abufé  jufqu  à ce  jour,  en 
Tarmant  auiïi  injuftement  contre  lui. 

Ce  qui  peut  avoir  aigri  depuis  long-temps  la 
, nation  contre  le  clergé , ce  font  les  immunités  Sc 
les  exemptions  dont  il  a toujours  joui-  Mais  eft-il 
jufle  de  lui  faire  un  crime  de  ce  quil  a fu  fe  main- 
tenir contre  les  efforts  du  defpotifme  miniflériel 
De  ce  qu  il  a fu  fe  conferver  dans  fancien  ufage 
où  étoit  la  nation  de  s’impofer  elle-même , & de 
n’ofïrir  que  par  forme  de  don  ce  qu  elle  devoir  aux 
befoins  de  Téraî  ? Ces  exemptions , ces  immunités , 
le  clergé  y renonce  il  les  a abandonnés  dans  tous 
les  bailliages , Sc  fes  pofTeffions  mifes  au  niveau  de 
toutes  les  autres  pofTeffions , ne  feront  plus  diflin- 
guées  dans  la  diftribution  des  impôts  : après  un 
jpareü  abandon , toutes  les  plaintes , tputes  les  cia.. 
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meurs  contre  le  clergé  n’auroient  - elles  pas  d4 
eeffer  ? 

Nous  ne  permettrons  pas  que  des  étrangers  , des 
Juifs , des  Allemands , des  Hollandois  , deviennent 
propriétaires  de  nos  biens  eccléfiadiques  , ou  qu’ils 
foient  le  falaire  des  agioteurs.  Tous  nos  enfans  y 
ont  un  droit  réel , & en  bonne  politique , mettant 
de  côté  la  religion  qui  vous  intérefle  peu  > comme 
toutes  vos  opérations  le  démontrent , les  biens  ec- 
cléfiadiques  nous  font  nécelTaires  pour  foutenir  nos 
familles  pauvres  Sc  nombreiif^s.  Qu’aurons-nous  à 
leur  donner  fi  nous  les  laiffons  enlever?  Ce  n’eft 
pas  par  la  vente  de  fes  biens  que  le  clergé  doit  des 
fecours  à l’état  : ce  feroit  le  mettre  à-même  de  ne 
pouvoir  plus  lui  en  offrir  à l’avenir , & de  cefler 
de  lui  être  utile;  (pefez,  meffieurs,  ces  réflexions) 
ce  feroit  déraciner  l’arbre  dont  le^  branches  offrent 
des  fruits  : il  n*en  revîendroit  que  beaucoup  de  mal, 
ôc  peu  ou  point  d’utilité.  Par  le  mot  de  fecours 
dus  à la  nation  par  le  clergé,  on  doit  entendre 
ceux  qui  viennent  des  revenus  eccléfîafliques , Ôc 
qui  font  également  dus  par  tous  les  fujets.  La  na- 
tion doit  refpeder  les  propriétés  eccléflafriques  , 
comme  celles  des  autres  citoyens , elle  n’a  de  droit 
que  fur  les  revenus  de  leurs  biens  pour  les  fou- 
mettre  aux  împofîtions  relatives  au  bien  public 
Toilà  où  fe  borne  tout  fon  pouvoir- 

Si  vous  aviez  examiné , melTieurs , ce  que  font 
réellement  les  biens  du  clergé  relativement  à la  fo- 
ciété , vous  auriez  vu  qu’ils  font  les  feuls  accefTi- 
bles  pour  tous  les  individus  , les  feuls  auxquels 
tous  aient  le  même  droit  par  le  mérite  ôc  les  qua- 
lités perfonnelles , les.  feuls  enfin  dont  l’exifience»» 
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ïqîti  d’exciter  Tenvîe , doit  aa  contraire  ranîmep 
1 ’efpérance  , favorifer  Témulation , ôç  faire  naître 
de  grandes  vertus  Sc  de  grands  talens.  Supprimez 
les  biens  du  clergé,  quel  vuide  n’allez -vous  pas 
caufer?  Quelle  reiTource  n’allez-vous  pas  ôter  aux 
citoyens  de  tous  les  rangs  & de  toutes  les  condi- 
tions ? €’ell  véritablement  en  ce  fens  que  les  biens 
& les  honneurs  du  clergé  font  ceux  de  la  nation  j 
tous  les  citoyens  y font  co-afpirans  nés.  Vouloir 
les  ôter  avec  autant  d’acharnement  au  clergé , c’efl: 
vouloir  les  ôter  à h nation  ; en  ifenvifageant  pas 
le  clergé  dans  fes  rapports  religieux  , en  ne  le 
confidérant  que  comme  corps  politique , fes  biens 
font  exadement  pour  la  nation  entière , & la  na- 
tion eil  elle-même  intéreffée  à leur  confervation. 

L’état  ne  peut  avoir  qu’un  double  intérêt  fur  les 
biens  eccîéfiaftiques , s’il  efl:  exadement  rempli  par 
le  clergé , Fétat  ne  peut  plus  rien  demander  sur  ces 
biens.  L’intérêt  de  l’état  efl  que  les  propriétés  ter- 
ritoriales foient  bien  cultivées , & bn  ne  peut  pas 
açcufer  le  clergé  de  les  négliger.  L’état  a droit  d’e- 
xiger que  tous  les  propriétaires  contribuent  égale- 
ment aux  befoins  publics  ôc  le  clergé  en  renonçant 
à fes  immunités , a offert  d’y  fatisfaire  *,  peut-piîi 
raifonnablement  exiger  autre  chofe  de  lui? 

En  un  mot , mefîieurs  ; attaquer  les  propriétés 
Ccçléfiafliques , c’efl  difputer  l’efpérançe  du  peu- 
ple , le  feul  fonds  public  parmi  nous  auquel  il  ait 
des  droits  i les  biens  eccléfîafliques  fourniffent  aux 
£*ciis  du  culte , à l’entretien  des  eccléfiaftiques , ÔC 
au  foulagement  des  pauvres  : voilà  donc  encore 
IHitilité  qui  fe  joint  à la  propriété  pour  les  dé-^. 
lÊndaeo 
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En  vaîn  pour  vous  autorifer  dans  tout  ce  qu® 
vous  faites  contre  le  clergé,  reprochez-vous  à quel- 
ques-uns de  fes  membres,  qu’ils  abufent  de  leur 
revenu,  ôc  qu’ils  n en  font  pas  l’emploi  auquel  il 
etl  deftiné?  Eff-ce  une  raifonpour  dépouiller  tout 
le  corps?  C’efl;  un  malheur  quil  efl:  aifé  de  répa-* 
rer , en  ne  nommant  que  de  vertueux  eccléfiafli- 
ques  dans  les  différentes  places  qui  viendront  à va- 
quer, Sc  en  ne  chargeant  de  cette  partie  impor- 
tante du  miniftere  que  des  minières  honnêtes  & 
religieux.  Vous  avez  beau  vous  récrier  contre  Tim-» 
menfité  des  revenus  ’eccléfiaftiques , une  abbaye  , 
un  évêché  ne  font  jamais  trop  riches , vu  tout  le 
bien  qu’il  y a à faire  dans  chaque  diocefe.  Ce  ne 
font  pas  les  revenus  qu’il  faut  diminuer , ce  font 
les  fujets  qu  il  faut  choifir , Sc  alors  les  revenus 
cccléfiaftiques  feront  employés  félon  leur  véritabl® 
deftînation.  Comme  les  provinces  o^t  le  droit  do 
tout  dire  à leurs  eommettans  , nous  ne  craindrons 
pas  de  vous  feandalifer  en  vous  repréfentant  que 
vous  n’avez  pas  les  mains  alfez  pures  pour  les  por-l 
ter  à l’encenfoir,  La  réforme  que  vous  voulez 
faire  dans  le  clergé  n’eft  que  Ténigme  i le  mot  eft 
l’orgueil  de  chacun  de  vous  qui  s’eft  enivré  du 
plaîfîr  de  fe  dire  à lui-même  : j’innove  , je  détruis  ; 
je  vois  l’églife  aînfî  que  le  trône  , fournis  à mes 
décrets , & je  difpofe  de  tous  leurs  biens. 

Ce  que  vous  avez  conçu  dans  votre  tête , meilleurs, 
ne  s’éxecutera  pas  auiïï  facilement  que  vous  pour- 
riez le  cmire  dans  nos  provinces..  Nous  regardons 
les  biens  du  clergé , tels  qu’ils  exiflent , comme  une 
véritable  propriété  provinciale  Sc  nationale  rê- 
fervée  à tous  fans  diflinélion , Sç  qu’on  ne  peut  pas 
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vendre  pour  les  difperfer  fur  quelques  particuliers  ; 
en  en  privant  dès-à-préfent  le  peuple  pour  lequel  ils 
exigent , & pour  toujours  la  poUérité.  Les  biens  du 
clergé  appartiennent  autant  aux  générations  futures 
qu’à  la  génération  préfente  ; ils  ibnt  pour  le  fer  vice 
des  autels  un  gage  perpétuel  Sc  Lvvioiabie , un  gage 
indépendant  des  caprices  de  la  fortune  ôc  des  opi» 
nions  irréligieufes  des  philofophes.  Les  vendre  c’eft 
altérer  ce  gage  c'eft  grever  nos  petits  enfans  d'une 
augmentation  de  contributions  ôc  d'impôts  qu’il 
faudroit  établir  pour  remplacer  l’emploi  de  ces 
biens.  Voila  ce  qui  explique  pour  quoi  le  clergé 
n^efl  point  regardé  dans  le  fait,  quoiqu'il  le  foi^ 
daiis  le  droit,  comme  propriétaire î mais  comme 
un  ufufruitier  qui  eft  chargé  d’une  fubflitution 
perpétuelle  qui  doit  s'oppofer  à la  vente  de  ces 
biens. 

Il  y a long-temps  que  des  anciens  réformateurs 
ont  propofé  comme  une  opération  de  finance  de 
s*emparer  des  propriétés  du  clergé , de  de  pareils 
projets  avoient  été  jufqu  ici  rejettés  par  la  raifon 
& fintérêc  pubîiq.  Nos  modernes  légiflateurs  n’ont 
fait  que  copier  les  auteurs  qui  avoient  imaginé  ces 
plans  defirudeurs  du  clergé  , fans  penfer  aux  fuites 
qu'ils  pourroient  avoir.  Si  les  biens  eccléfîaftiques 
font  en  valeur,  s'ils  payent  autant  que  les  autres  , 
s’ils  sont  polTédés  par  des  François , si  tous  y ont  un 
égal  droit , quel  avantage  peut-il  en  réfuîter  pour 
la  France , en  les  faifant  pafier  à de  nouveaux  pof- 
fefîeurs?  La  maffe  phyfique  ne  fera-elle  pas  tou- 
jours la  même  ? Le  moral  y gagnera-t-il  ^ Dans 
cette  opération , un  efprit  jufie  ne  verra  qu'une 
véritable  ufurpation.  Quoi  I l’état  croira  devoir  des. 


■lénagemens  infinis  aux  capitalises  qui  lui  ont  vetidtl 
dans  des  momens  de  crife  leur  ruineufe  afliftance, 
ôc  leurs  fecours  intéreflës  au  poids  de  Tor;  qui 
ont  alTis  leur  funeSe  profpérité  fur  les  malheurs 
de  la  patrie elle  voudra  refpefter  avec  eux  l’ex- 
cès de  fes  engagemens , ik  par  cette  condefcendance 
mal  entendue,  ruiner  prefque  tout  le  royaume? 
Montrez-nous  donc,  meflleurs,  quelle  eft  cette 
dette  qui  eS  la  caufe  première  de  ce  bpuleverfe 
ment  général  fur  lequel  nous  gémiffons  ? La  con* 
noilTez-vous  bien  cette  deîte  3 Savez-vous  quel  eft 
fon  étendue?  Comment  elle  a été  contraétée î* 
N^av^z-vous  pas  été  téméraires  en  vous  en  rendant 
cautiom?  N’auriez-vous  pas  dû  en  faire  le  dépouil- 
lement , Ôc  nous  le  communiquer  avant  de  pren- 
dre aucun  parti?  Avez- vous  ordonné  qu’on  en  irn* 
primât  l’état  circonftancié , comme  vous  l’avez  fait 
pour  les  penfions  ? Car  enfin  , il  faut  qu’un  débi- 
teur auffi  volontaire  ôc  de  bonne  foi  que  nous, 
connoiffe  le  nom  de  fes  créanciers.  Non,  mef- 
fîeurs , vous  avez  tiré  un  voile  religieux  fur  tous 
ces  objets,  Ôc  nous  n’en  fotnmes  pas  plus  inftruits 
que  quand  nous  vous  avons  choifis  pour  nos  dé- 
putés aux  états-génèraux  : nous  ne  connoifîbns 
jufqu  à ce  jour  que  les  maux  divers  que  vous  nous 
avez  fait. 

Ne  croyez  pas , meilleurs , qu’il  entré  de  l’hu- 
meur dans  les  reproches  que  nous  vous  faifons 
ils  ne  font  ma'lheureufement  que  trop  fondés , ôc 
nos  maux  font  fi  grands  , qu’il  ne  nous  efi  plus 
permis  de  nous  taire.  Tous  vos  travaux  ne  ten- 
dent chaque  jour  qu’à  nous  faire  perdre  de  vue 
les  principes,  à les  corrompre,  établir  une 
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iiouvelîe  arîftocratîe  des  bourgeois  Sc  des  commu- 
nes , fur  les  ruines  de  celle  des  grands  & des  minis- 
très.  François  n écoutez  plus  ces  hommes  cofmopo- 
lites  par  fy/lême  j qui  ont  celTé  d’être  François  de- 
puis qu’ils  fe  dîfent  être  la  nation  j qui  confondent 
tout  pour  mieux  s’élever;  dont  la  jaiouûe  anime 
les  aélions,  Sc  qui  n’ont  d’autre  propriété  que 
leurs  iingulieres  opinions  devant  lefquelîes  les  droits 
les  plus  facrés  femblent  anéantis.  Peuple  François» 
peuple  qui  avez  été  jufqu’à  ce  jour  Ci  doux  ôc  Ct 
modéré,  comment  avez-vous  pu  vous  laiffer  fé- 
duire  par  ces  affiches  incendiaires  que  le  démon  de 
ia  difcorde  fabriqua  exprès  pour  vous  porter  à 
i’infurreàion  ? Comment  avez  - vous  pu  croire 
qu  elles  étoient  émanées  de  l’autorité  du  plus  jufle 
éc  du  meilleur  des  rois  ? Qu’un  monarque  aùffi  pa- 
ternel ait  pu  vous  exciter  à mettre  par-tout  le  trou- 
ble , à vous  détruire  les  uns  par  les  autres , à vous 
armer  contre  ‘ vos  feigneurs , Sc  à multiplier  de 
tous  cotés  les  meurtres  Sc  les  incendies  ? La  divinité 
Sc  l’humanité  font  également  offenfés  des  crimes 
dont  vous  vous  êtes  couverts  ? vos  maux  les  plus 
réels  ne  peuvent  fe  guérir  que  dans  l’ordre  Sc  la 
tranquillité.  Vos  prétentions  les  plus  vraies  celTe- 
roient  de  toucher  les  cœurs  les  plus  fenfibîes  , fi 
vous  cherchez  à les  appuyer  par  le  renverfement 
des  principes  de  la  fociété  Sc  de  la  juftice.  Les 
idées  faufles  qu’on  a femé  au  milieu  de  vous,  vous 
ont  fait  perdre  de  vue , que  vous  formez  un  peu- 
ple très-nombreux  qui  ne  peut  être  heureux  que 
par  la  fubordination  Sc  l’harmonie  qui  doit  régner 
jufques  dans  le  moindre  village.  La  fermentation  a 
«xôlté  vos  efprits , Sc  fait  briller  devant  vos  yetTx 

des 


/ 

des  fantômes  , & la  nouveauté  de  votre  prétendue 
indépendance  vous  a fait  prendre  la  licence  pour 
la  liberté  légale,  la  feule  après  laquelle. vous  de-, 
viez  courir , Sc  qui  vous  étoit  due  , la  feule  enfin 
qui  puifie  exifter  chez  les  hommes  civilifés. 

Citoyens  de  tous  les  rangs , on  vous  trompe  quand 
on  vous  dit  que  la  diilinétion  des  ordres  infulte  à 
Tefpéce  humaine.  Vous  favez  reconnue  pendant 
1400  ans,  & une  reconnoiffance  aufii  ancienne  ne 
peut  pas  être  une  erreur  : la  diftindion  des  or- 
dres eft  la  bafe  de  toute  fociété  établie  dans  un 
gouvernement  monarchique.  Dieu  même  , dans  fes 
décrets  éternels , n’a-t-il  pas  voulu  qu’il  y eut  un 
centre  vers  lequel  chacun  des  mondes , inégaux  en- 
tr’eux  , fût  fans  cefTe  attiré?  .Quoi  ! vous  voulez  que 
Tempire  François  ne  foit  plus  partagé  en  diverfes 
clafies  ? vous  voulez  établir  l’égalité  des  conditions, 
vous  voudriez  que  les  citoyens  fuflent  égaux?  Cela 
doit  être  aux  yeux  de  la  loi  : mais  cette  égalité  ne 
peut  pas  exifter  dans  la  politique  d’un  grand  em- 
pire. Donnez  donc  à tous  les  fujets  les  mêmes  ta-^ 
lens , les  mêmes  facultés  phyfiques  âc  morales  > 
pourquoi  aujourd’hui  le  moindre  bourgeois  eft- il 
avide  d’arborer  fur  fes  épaules  une  marque  diftinc- 
tive  ? Uorgueil  d’être  diftingué  des  autres , eft  une 
maladie  de  tous  les  états  que  vous  ne  fauriez  guérir. 
Le  nouvel  empire  que  vous  voulez  créer  ne  va  ni 
à nos  mœurs,  ni  à notre  caraétere.  La  nature  a 
tout  fait  pour  la  Frarice  , Ôc  elle  ne  doit  rien  à fart. 
Le  gouvernement  quelle  lui  a tracé  eft  celui  qui 
lui  convient  le  mieux  j il  a pu  être  ébranlé  de  temps 
en  temps , mais  il  a toujours  triomphé  des  orages 
qui  l’ont  menacé*  En  vain  pour  nous  confoler  des 
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<îiauî  préfents , vous  nous  annoncez  les  plus  grands 
biens  pour  Tavenir  : vous  n’avez  rien  fait  encore 
qui  puifle  nous  infpirer  de  la  confiance  , ôc  nous 
ne  voulons  pas  mourir  de  faim  aujourd’hui , dans 
i’efp&ir  de  voir  nos  noms  infcrirs  chez  la  poftérité 
qui  rira  de  vos  folies  & de  vos  projets , & de  notre 
patience  à vous  les  laifTer  faire. 

Si  vos  alîemblées  avoient  été  guidées  par  un  ef- 
prit  plus  prudent  & moins  syftématique  y h vous 
aviez  fincérement  voulu  le  bien  3 nous  ne  ferions 
pas  en  proie  à cette  anarchie  univerfelle  qui  nous 
accable,  Sc  que  vous  fomentez  vous-même  fecre- 
tement.  Nous  favons,  à nen  pouvoir  plus  douter , 
que  quand  vous  voulez  faire  paffer  une  motion  fur 
laquelle  vous  craignez  de  juftes  oppofîtions , foit  de 
la  "part  de  la  nobleffe , foit  de  celle  du  clergé , 
tout  auffi-tôt  vous  excitez  le  peuple  contre  ces  deux- 
ordres,  & fur-tout  contre' le  clergé,  & que  c’efl: 
ainfi  que  vous  vous  êtes  conduit^  pour  tous  vos 
arrêtés.  Les  réformes  qu’il  y avoir  à faire  ne  de^ 
voient  pas  être  fuiviss  'd’aucun  trouble , puifque  rou- 
tes les  provinces  lesdemandoienc.  Vous  n’aviez  qu’à 
fuivre  la  route  que  nous  vous  avions  tracé , vous 
n’éprouveriez  aujourd’hui  aucune  réclamation  de 
notre  part.  Vous  n’auriez  pas  eu  befbki  de  vous 
creufer  le  cerveau  pour  fabriquer  des  plans  de  fi- 
nance , les  uns  plus  finguîiers  que  les  autres  ; Sc , 
comme  la  montagne  en  travail  qui  enfante  une  fou- 
ris  , après  avoir  déployé  de  vafîes  connoifTances , des 
talens  fupérieurs,  Sc  nous  avoir  fait  efpérer  des  ref- 
fources  infinies , vous  ne  feriez  pas  venu  nous  offrir 
du  papier  pour  notre  argent.  Le  vrai  Sc  le  meilleur 
^lan  de  finance,  étoit  celui  de  la  perception  des 


Impôts  i tels  qu  ils  étoient , 8c  qui  fe  payoient  très-^ 
exadtement  .•  Téconomie , dans  la  perception  & dans 
la  dépenfe , auroit  mis  dans  peu  Tétât  à même  de 
pouvoir  liquider  fes  dettes  Ôc  de  diminuer  les  im- 
pôts , nous  aurions  de  Targent  ôc  non  pas  du  pa- 
pier qui  a engendré  Tagiotage,  maladie  moderne 
qui  ronge  8c  détruit  infenfiblement  toutes  les  forces 
du  gouvernement.  Mais  brifant  les  liens  qui  vous 
artachoient  à nous,  ÔC  qui  dévoient  toujours  vous 
rappeUer  votre  milTion , vous  avez  été  comnie  des 
aveugles  la  faulx  à la  main , coupant  Ôc  tranchant 
tout  fans  favoir  le  but  ou  vous  alliez  : vous  avez 
fecoué  ôc  détruit  un  ancien  Ôc  bel  édifice  qu  il  ne 
falloir  que  réparer , fans  avoir  ni  fonds , ni  maté- 
riaux pour  le  rétablir.  Vous  avez  penfé  que  comme 
les  murs  de  Thebes  s'éievoîent  jadis  aux  fons  divins 
qu’Arnphian  feifoit  fortir  de  fa  lyre , de  même  à la 
VOIX  d’un  de  vos  trop  célébrés  orateurs , les  pièces 
d’une  nouvelle , confiitution  & d’un  nouvel  empire 
fe  rafiembloient d’elles-mêmes;  ôc  vous  avez  aban- 
donné Tancien  gouvernement  à fa  propre  defhruétion. 

Ne  dites  pas  que  la  monarchie  Françoife  étoit 
un  édifice  fi  vieux  ôc  fi  ruiné  » que  le  premier  coup 
de  marteau  Ta  tout-à-fait  renverfé , Ôc  qu’ainfi  il 
falloir  plus  que  le  réparer.  L’édifice  le  plus  folide 
ne  réfifteroit  pas  aux  coups  redoublés  que  vous  por- 
teriez fur  fes  fondemens  pour  le  faire  tomber  : c’eil 
ce  qui  efl  arrivé  pour  le  gouvernement  François  ;■ 
vous  avez  commencé  à areufer  fous  fes  bafes  pro- 
fondes, ôc  à les  miner  j faut-il  être  furpris  s’il  s’efl 
abattu  fous  fon  propre  poids  , dès  que  vous  avez 
touché  à une  de  fes  parties  ? 

Vous  ajoutez  encore  » pour  déféndre  votre  nur 
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riîere  d’agîr  > que  les  abus  étpîent  fi  multipliés  ^qu’oii 
ne  pouvoir  les  dérruife  qü’en  renverfant  tout , pour 
conftmire  de  nouveau.  Quelques  grands  5 quelques 
multipliés  que  faffent  les  abus,"  ils  n offiroient  au- 
cune difficulté  pour  les  réformer  , quand  nous  en 
étions  tous  d’accord  : la  vérité  eft , que  vous  n avez 
pas  même  eflayé  la  réforme  que  nous  vous  deman- 
dions , ôc  que  promettant  depuis  long-temps  de  faire 
une  France  à TAnglaife,!!  vous  falloir  tout  changer. 
Il  nous  paroît  que  ce  que  vous  propfez  de  laifier  fub- 
fifter  de  l’ancien  gouvernement , imitera  aflez  bien 
dans  le  nouveau  que  vous  fondez , les  vieilles  ma- 
fures  qu  on  trouve  çà  ôc  làéparfes  dans  les  jardins 
'Anglois. 

Etablir  une  balance  invariable  entre  la  recette  Sc 
la  dépenfe  , affurer  la  liberté  individuelle , vérifier 
la  dette  nationale  , donner  des  bornes  aux  pouvoirs 
des  minières , réformer  la  juftice civile  Sc  criminelle, 
abolir  fuccelfivement  la  vénalité  des  charges , Sc 
principalementaffujettir  chaque  individu  à contribuer 
aux  befoins  de  l’état , par  une  impofîtion  répartie 
également  fur  toutes  les  clafîes  ; voilà  les  difFérens 
objets  pour  lefquels  nous  vous  avons  député.  Vous 
ne  deviez  pas  vous  écarter  de  ces  points  fondamen- 
taux. 

Comme  aucun  de  ces  objets  n’efl:  encore  rempli 
comme  vous  ne  vous  occupez  que  de  projets,  de 
fyflêmes  : que  vous  paraifiez  décidés  à ne  plus  laifier 
fubfîfier  aucune  marque  du  gouvernement  fous 
lequel  nous  fommes  depuis  tant  de  fiecles  , qui  efi 
le  feul  qui  nous  convienne  Sc  qui  vaut  bien  le  nou- 
veau que  vous  voulez  établir , à quelque  prix  que 
ce  foit  ; que  vous  travaillez  à nous  difiéquer  en  mille 


nouvelles  maniérés,  pour  former  enfuire  à votre 
guife  5 de  nos  membres  épars , autant  de  tout  féparcs 
& héthérogènes-.que  vous  ne  voulez  plus  qu’il  exifte 
aucune  province  en  France , que  vous  voulez  que 
leurs  noms  , apparemment  trop  anciens , foient  con- 
fondus ôc  fe  perdent  dans  ceux  de  département  de  U 
nation  , nouvellement  inventés.  Comme  vous  n’a- 
vez fait  jufqu’à  préfent  quamufer  le  peuple,  en  lui 
faifant  croire  que  vous  alliez  lui  donner  un  fort 
plus  doux  , & une  nouvelle  exillence , nous  allons 
vous  retirer  des  pouvoirs  dont  vous  n’avez  , hélas  I 
que  trop  abufé. 

Non , meffieurs  , nous  ne  pouvons  pas  nous  faire 
à l’idée  d’une  affemblée  qui  exerce  en  plein  lafou- 
veraineré  et  qui  reçoit  en  même-temps  des  gages.  Dé- 
penfe  bien  finguliere  pour  la  nation  , qui  paye  ainfi 
très-cherement  à dix-huit  livres  par  jour , des  gens  qui 
lui  déchirent  le  fein.  Parmi  toutes  les  offrandes  pa- 
triotiques , nous  attendions  au  moins  de  voir  > de 
votre  part , celle  de  l’abandon  de  ces  gages  qui 
pefent  tant  fur  le  tréfor-royal , dans  ce  moment 
de  crife  & de  détreffe.  Mais  vous  avez  été  fourds  à 
la  voix  d’un  prélat  patriote  qui  vous  y follicitoit  : 
fi  le  véritable  patriotifme  vous  eût  animé , quelle 
plus  belle  occafîon  de  le  montrer  ! Nous  ne  comp- 
tons pas  au  nombre  de  fes  traits  le  facrifice  mefquin 
de  quelques  boucles  d’argent. 

Vous  vous  étiez  enfin  chargés,  meffleurs,  de 
mettre  un  certain  ordre  dans  les  affaires  de  l’état, 
& depuis  que  vous  avez  commencé  de  vous  oc- 
cuper de  ce  grand  ouvrage  , elles  deviennent  pires 
qu  elles  n’étoient.  Montrez-nous  un  homme  qui 
n’ait  pas  à fe  plaindre  ? Quand  le  mal  eff  ü géné- 
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ral,  î’ôpéfation  ^uî  en  eft  la  caufe  ne  peut-être 
que  très-mauvaife.  Hommes  inconféquens  l cha- 
que pas  que  vous  faites  ell;  un  ridicule  de  plus 
que  vous  vous  donnez.  Quand  vous  avez  fait 
quitter  à votre  roi  le  nom  de  roi  de  France  , pour 
prendre  celui  de  roi  des  François , pourquoi  ne 
lavez-vous  pas  fait  appeller  le  roi  de  la  nation? 
Vous  avez  déjà  fait  quitter  à votre  théâtre  le  ti- 
tre de  théâtre  François  peur  lui  donner  celui  de 
théâtre  de  la  nation  : il  ne  manque  plus  que  de 
voir  l’académie  Françoile  fe  métamorphofer  à fà 
première  féance,  en  académie  de  la  nation. 

Nous  allons  nous  ralTembler  dans  nos  différens 
bailliages  5 malgré  le  décret  hngulier  que  vous  avez 
rendu  pour  nous  défendre  de  nous  aiTembler.  De 
Simples  délégués  on-t-ils  le  droit  de  donner  des  or- 
dres à leurs  commettans?  Pourquoi  n'avez-vous 
pas  ofé  faire  une  pareille  défenfe  aux  didriéts  de 
Paris , qui  fe  font  toujours  afTemblés  Sc  qui  s’alTem- 
blent  chaque  jour  fans  vous  confuiter  ? Vous  êtes  trop 
Ibus  leurs  yeux  ôc  vous  avez  penfé  que  vous  pourriez 
mieux  en  impofer  &c  commander  de  loin  que  de  près. 
Nous  inflruirons  le  peuple  fur  fes  véritables  inté- 
rêts : en  déclarant  la  plus  grande  partie  de  vos  opé- 
rations fitufTes  & nulles , nous  le  ferons  revenir  des 
erreurs  où  vous  Favez  plongé.  Afin  qu’il  ne  fort 
plus  la  dupe  de  routes  ces  marques  d’adhélîon  à vo  s 
arrêtés  de  la  parc  de  quelques  villes,  & que  vous  faites 
inférer  dans  les  journaux  avec  tant  d’affecSlation  , 
nous  lui  dirons  qu  elles  ont  été  furprifes  par  la 
plupart  de  vous  à leurs  correfpondants  ; que  vous 
Faites  palier  pour  confenceraent  unanime  des 
villes  ce  qui  n’eft  qu'un  aveu  mendié  à quelques 
p'articuiiefs  peu  inllruits  de  ce  qui  fe  palîe  , ou  qui 
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n’agîflent  qtie  d’après  les  avis  fecrets  que  vous  leur 
faites  parvenir  : nous  lui  dirons  que  les  idées  ré- 
publicaines que  vos  orateurs  dominans  ôc  vos  écri- 
vains foudoyés  lui  ont  infinué , l’ont  égaré.  Nt)us 
lui  dirons  qu’on  n a pu,  fans  la  plus  atroce  calom- 
nie, imputer  à la  noblelTe  des  de/Teins  nuilibles  à 
fes  intérêts , que  nous  répondons  fur*  tout  de  celle 
qui  ell  répandue  dans  nos  provinces  *>  que  nous  ré- 
pondons de  même  du  clergé  contre  lequel  on  a- 
prodigué  tant  d’outrages  : que  la  véritable  caufe  de 
la  haine  que  vous  lui  portez , prend  fon  principe 
dans  celle  que  vous  nourrilTez  dans  vos  cœurs  con- 
tre la  religion  de  nos  peres , & que  vous  n’avez 
que  trop  manifefté  dans  vos  aflemblées.  Nous  lui 
dirons  que  les  parlemens  méritent  plus  qu’on  ne 
penfe  l’eftime  ôc  la  vénération  publique  ; que  fi 
leurs  efforts  n’ont  pas  été  toujours  heureux  contre 
la  puiffance  abfolue  qui  forçoit  leurs  délibératioi:is  , 
ils  ont  toujours  été  fidèles  à leurs  devoirs , en  n’en- 
regifirant , félon  le  pouvoir  qui  leur  avoir  été  con- 
fié par  les  anciens  états-généraux  , que  les  impôts 
qui  paroiffoient  n’être  demandés  que  pour  futilité 
générale  j ôc  en  remettant  ce  pouvoir  à la  nation , 
dès  qu’ils  avoient  vu  qu’on  ne  leur  en  préfentoit 
de  nouveaux  que  pour  favorifer  les  prodigalités  des 
miniftres  ôc  de  la  cour;  que  s’ils  fe  trouvent  au- 
jourd’hui auffi  injuftement  difgr^ciés  dans  i’efprit 
de  la  nation , fi  elle  oublie  fi  facilement  tous  les 
fer  vices  qu’ils  ont  rendu  à l’état  ; c’efi:  que  les  idées 
nouvelles  ont  gâté  tous  les  efprits  ôc  tourné  toute» 
les  têtes , ôc  que  dès-lors  il  ne  faut  pas  être  fur- 
pris  fi  ceux  qui  étoient  il  y a uh  an  les  plus  zélés 
paiùf^  ipaçiilrats , ou  qui  «’écoient  nus  fous 
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la  protedion des  cours,  contre  les  coups  du  defpo- 
tifiiie  5 font  devenus  leurs  ennemis  les  plus  acharnés. 
Nous  lui  dirons  que  les  magillrats  ont  toujours  été 
leurs  vrais  amis , ôc  qu’on  ne  les  à décrié  à fes  yeux 
que  lorfque  la  cabale  miniftérielle  a vu  qu  elle  ne 
pouvoir  les  gagner  Ôc  les  rendre  fes  oppreffeurs  , 
qu’ils  ne  fe  font  jamais  oppofé  à la  réforme  à 
faire  dans  la  maniéré  de  rendre  la  juftice  ; qu’ils 
l’ont  plufieurs  fois , mais  en  vain  foliicitée  ; qu’on 
les  accufe  à tort  de  soppofer  au  bien  général , mais 
qu’ils  voyent  avec  douleur  qu’on  détruit  l’empire 
des  loix  qui  faifoient  depuis  long-temps  le  foutien 
Sc  le  bonheur  de  la  France , malgré  les  attaques 
Sc  les  fecouffes  quelle  a reçues  dans  différens  temps , 
pour  les  remplacer  par  de  nouvelles  conçues  au 
milieu  de  l’anarchie  , ôc  qui  n’auront  ni  la  force  ni 
la  majellé  des  anciennes  pour  en  impofer  aux  mé- 
chans  ôc  rétablir  l’ordre.  Nous  lui  dirons  qu’il  ne 
doit  plus  s’oppofer  à ce  que  notre  roi  reprenne 
toute  fon  autorité  ; que  c’eil;  le  vœu  des  vrais  Ôc 
des  bons  patriotes , & le  feul  efpoir  de  la  patrie  > 
que  ce  n’eft  que  depuis  que  fon  pouvoir  elt 
fans  force  &’fans  énergie , que  tous  les  maux  fe  font 
élevés  comme  autant  de  volcans  du  fein  de  la 
capitale  , Ôc  fe  font  répandus  fur  toute  la  furface 
de  la  France , ôc  nous  lui  dirons  que  retarder  plus 
long-temps  de  rétablir  le  roi  dans  tous  les  droits  de 
fa  couronne  , c’elî  expofer  la  nation  à fe  voir  à tout 
moment  enfevelie  fous  fes  propres  débris. 

Nous  ferons  plus , nous  vous  excuferons  auprès 
du  peuple  j nous  lui  dirons  qu’un  trop  grand  zele 
pour  lui  vous  a emporté  au-delà  des  bornes  que 
vous  deviez  refpeder  : qu’avec  le  plus  grand  defir 
t de 
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3e  le  rendre  heureux , vous  vous  êtes  malheureu- 
fernent  trompés  dans  les  moyens  qu’il  falloir  prendre 
pour  cela  : que  vous  allez  céder  vos  places  à des 
hommes  auffi  éclairés  que  vous,  mais  beaucoup 
moins  enthoufia/les  Sc  partifans  de  la  nouveauté  » 
qui  feront  oublier  vos  fautes  par  une  marche  plus 
régulière , par  des  principes  mieux  établis , par  des 
réformes  avantageu fes , laiffant  au  temps  le  foin 
de  détruire  peu-à-peu  des  chofes  abufives , dont  la 
prudence  exige  de  ménager  encore  Texidence. 

Nous  ferons  enfin  parler  la  religion  : le  peuple  ; 
fur  Tefprit  duquel  elle  a tant  de  pouvoir , ne  fera 
pas  fourd  comme  vous , MelTieurs , aux  fages  con- 
feils  qu’elle  lui  donnera.  C’efl:  à la  religion  que  le 
peuple  doit  les  mœurs  qui  fe  font  confervées  chez 
lui*  Une  fois  qu’elle  lui  aura  ouvert  les  yeux , il 
aura  bientôt  du  regret  de  tout  le  mal  qu’il  aura 
fait  y il  deviendra  plus  modéré  ; il  ne  fe  répandra 
plus  dans  les  campagnes  pour  dévader  les  pofTef- 
fions  des  nobles  3c  du  clergé  ; il  payera  aux  uns 
& aux  autres  les  droits  qui  lui  font  dûs  : le  peuple 
peut  être  aveuglé  & féduit  > mais  ^ il  ne/l  ni  mé- 
chant, ni  ingrat  ; il  verra  que  la  vraie  liberté  con- 
lifte  à jouir  de  fes  biens  fous  la  fauve-garde  des 
loix',  ôc  fans  craindre  qu’ils  pui/Tent  jamais  lui 
être  enlevés , tant  qu’il  aura  pour  elles  le  refpeéb 
qu’il  leur  eft  dû  : la  paix  ôc  l’harmonie  renaîtront 
par  tout  dans  le  royaume. 

L’état  de  fouffrance  où  le  peuple  eft  réduit,' 
Me/Tieurs , pour  s’être  livrés  à vous  aveuglément 
ôc  vous  avoir  regardés  comme  autant  d’oracles , le 
xendra  à l’avenir  moins  facile  à fe  laifler  prévenir 
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pif  des  dîfcours  vagues  & infidîeux.  Les  nouveaux 
députés  que  nous  nommerons  fîncérement , occu- 
pés du  bien  de  Tétar,  n’auront  pas  befoin  , pour 
l'opérer,  d’emprunter  les  moyens  iniques  que  vous 
avez  mis  en  ufage  pour  faire  pafTer  vos  projets  def- 
trudeurs.  D'après  la  remarque  bien  jufte  d’un  de 
vos  membres  qui  ne  doit  pas  vous  être  fupeét , 
nous  aurons  le  foin  de  les  prendre  dans  la  claffe 
des  citoyens,  plutôt  que  dans  celle  des  philofophes: 
dans  le  nombre  des  propriétaires , plutôt  que  dans 
celui  des  orateurs.  Nous  exigerons  , fur  toutes 
chofes , qu  ils  aient  des  mœurs , dé  la  religion  Ôc 
une  probité  bien  éprouvée.  Quelle  véritable  gran- 
deur / quelle  folidité  n’auroit  pas  eue  l’afTemblée 
des  états-généraux , fii  elle  n’avoit  été  compofée 
que  de  tels  hommes  ! Oui , Meilleurs , compofée 
de  l’élite  , du  clergé,  de  la  noblelTe  , ôc  des  claiTes 
de  citoyens  éclairés , elle  auroit  été  autant  recom- 
inandable  par  fes  vertus  que  par  fes  lumières; 
lî  ayant  eu  d autres  guides  ôc  d’autres  vues  dans 
fes  operations , que  la  juftice , l'équité , l’humanité 
ôc  la  modération , nous  jouirions  déjà  des  fruits 
quelle  devoit  produire,  la  profpérité  publique. 
Que  de  larmes  au  contraire  n avons-nous  pas  à ré- 
pandre fur  les  maux  ôc  les  ruines  qui  nous  envi- 
ronnent de  tous  côtés  ! Nos  nouveaux  repréfentans 
auront  un  double  emploi  à remplir,  celui  de  ré- 
parer vos  fautes , ôc  ’de  faire  renaître  le  bien  dont 
vous  avez  comme  tari  la  fource.  Dès  le  moment  que 
nous  avons  connu  tout  le  mal  que  vous  avez  fait , 
nous  nous  empreiTons  d’en  arrêter  le  cours  fu- 
neüe;  ü en  eil  encore  temps,  quoiqu’il  ait  déjà  fait 
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bien  des  progrès.  Nous  nous  rendrions  coupables 
aux  yeux  des  habirans , tant  de  nos  villes  que  de 
nos  campagnes , fi  nous  nous  endormions  plus  long** 
temps  fur  les  malheurs  qui  nous  menacent. 


Peuple  François  ! on  vous  a dit  d’ouvrir  les  yeux  : 
ram  que  vous  n avez  vu  r'mber  fous  les  coups  do 
vos  nouveaux  tyrans , que  la  noblefle  <Sc  le  clergé , 
vous  vous  êtes  réjoui , parce  que  vous  n’avez  pas 
,vu  que  leur  anéantiffement  entraîneroit  néceflaire- 
ment  mille  maux  dans  votre  fein.  Les  mains  qui 
vous  ont  tant  carreiTé  & qui  vous  preflent  aujour- 
d’hui, font  les  mêmes  qui  ont  arraché  le  fceptre 
des  mains  de  votre  légitime  fouverain , de  qui  l’ont 
brifé  pour  s’en  partager  les  morceaux.  Ouvrez 
donc  férieufement  les  yeux  : vous  n’avez  qu’à  choi- 
fir , ou  d’être  gouvernés  par  mille  fouverains  créés 
d’hier,  ôc  falariés*,  à vous  attendre  d’être  déchiré 
par  routes  les  diffentions  dont  ils  feront  toujours 
Je  foyer,  ôc  vous,  toujours  la  première  vidime: 
ou  de  vous  remettre  fous  le  gouvernement  monar- 
chique , qui , dégagé  des  abus  qui  s’y  étoienc 
gliiïés,  peut  feul  vous  convenir  ôc  vous  rendre 
heureux. 

. En  rappelîant  ainfi  votre  roi  à fes  royales  fonc- 
tions , dont  on  l’a  fi  cruellement  dépouillé , vous 
apprendrez  à tous  les  peuples  étonnés  de  votre 
infurredion , ou  qui  pourroient  l’irnirer , que  quel- 
ques fadieux  ont  bien  pu  furprendre  votre  reli- 
gion > mais  qu’ils  n’ont  pu  long- temps  vous  abu- 


fer.  Que  dès  que  vous  avez  reconnu  combien  îlî 
vous  îrompoient,  vous  êtes  rentré  dans  l’ordre^ 
& avez  expié  vos  erreurs,  en  rendant  au  roi  fes 
droits  de  fon  pouvoir  , en  refpeétant  les  propriétés 
des  nobles  de  du  clergé , en  brifantles  rofeaux  qui 
voulcient  s’élever  au-deiïus  des  cedres  du  Liban  , 
de  en  envoyant  les  traîtres  chez  eux  couverts  d’op- 
probres & dlgnominie. 

POST-SCRIPTUM. 

Nous  apprenons  avec  furprife , melTieurs , que 
perfévérant  toujours  dans  vos  opinions  dedruéti- 
ves  fur  les  biens  eccleüailiques  , vous  venez  de 
décréter  qu  il  en  fera  vendu  pour  une  fomme  con- 
fidérable  dont  le  prix , ou  le  fonds  fera  donné  aux 
aélionnaires  de  la  caifle  d'efeompte  , à qui  vous 
avez  demandé  des  avances.  Ehl  meflîeurs  ! n’é- 
toit-il  pas  plus  jude  de  plus  dans  l’ordre,  de  don- 
ner pour  caution , à ces  riches  prêceurs  qui  ont 
déjà  gagné  tant  de  millions  avec  l’état , qui  ont 
tout  l’argent , de  qui  le  gardent,  les  nouveaux  im- 
pôts qu’il  faut  établir  néceiTairement  ? La  manie 
d’emprunter  a perdu  le  royaume  ; vous  favez  tous 
les  maux  qu  elle  a caufés  à l’état  i vous  n’êtes  af- 
femblés  que  pour  les  réparer , de  cependant  vous 
tombez  dans  les  mêmes  fautes  que  les  minidres 
déprédateurs  ; vous  ofez  emprunter  encore.  Sou- 
venez-vous que  chaque  nouvel  emprunt  ed  une 
nouvelle  plaie  faite  à la  nation.  Il  faut  prompte- 
ment rétablir  tous  les  impôts  ; dès  qu’ils  doivent 
être  également  impofés  par-tout  le  royaume,  il 
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ne  peut  plus  y avoir  de  difficulté  dans  leur  îm- 
pofition  ; il  faut  les  établir  en  raifon  de  la  dé- 
penfe  qu  il  faut  faire , voilà  t«ut  le  fecret  de  la 
finance,  & vous  n aurez  plus  befoin  du  fecours 
défadreux  des  emprunts.  Les  revenus  Je  rimp'5t 
doivent  fufïire  pour  parer  à tous  les  befoins  de 
rétat,  s'ils  font  bien  adminiftrés. 

Si  cependant  il  vous  faut , avant  le  rétablifTe- 
ment  ôc  la  perception  parfaite  de  nouveaux  im- 
pôts , recourir  à un  emprunt  quelconque , vous 
ne  pouvez  donner  pour  caution  que  le  fonds  qui 
appartient  à la  nation  : comme  il  n'y  a que  les 
impôts , fur  tous  les  revenus  des  biens  des  parti- 
culiers , qui  lui  appartiennent , il  s’enfuit  qu’elle 
ne  peut  afîîgner,  en  paiement  des  avances  qu’on 
peut  lui  faire , des  biens  qui  ne  lui  appartiennent 
pas  , les  biens  des  particuliers  ou  des  corps  qui 
comptent  fous  leur  bannière  un  certain  nombre 
-de  particuliers. 

Il  vous  a plu  de  décréter  que  la  difpofition  des 
biens  eccléfiadiques  appartenoit  à la  nation  ; Tap- 
plication  que  vous  faites  de  ce  décret  efl  injude: 
cette  difpofition  ne  peut  être  vraie  que  relativement 
aux  revenus  pour  les  appliquer , quand  le  cas  efl 
néceflaire , à des  établiflemens  utiles  à la  religion  , 
ou  à des  fecours  momentanés  pour  les  befoins  de 
l’état  ; autrement  vous  avez  décrété  une  chofe 
fauffe  6c  qui  ed  contre  le  droit  des  gens  : Ci  les 
biens  eccléfiadiques  appartenoient  de  tout  temps 
à la  nation,  vous  n’aviez  pas  befoin  de  décréter 
qu'ils  lui  appartenoient  : s’ils  ne  lui  appartenoient 
pas  avant  le  décret , vous  n'avez  pu  décréter  qu’ila 
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lui  appaftenolenr.  Si  votre  décret  pouvait  donner 
à la  nation  un  droit  de  propriété  fur  ces  biens , 
quand  vous  les  aurez  dévorés  , vous  pourrez  de 
même  décréter  quelque  jour  que  les  biens  des 
particuliers  lui  appartiennent , & payer  avec  eux 
les  dépenfes  extraordinaires  , que  le  tems  & les 
circoniiances  imprévues  peuvent  lui  occafionner. 

eiî  pourquoi  nous  vous  dirons  que  vous  n avez 
aucun  droit  de  propriété  fur  les  biens  eccléfîafti- 
ques  , pour  les  donner  à des  particuliers  > & que 
tous  ceux  à qui  vous  pourriez  les  vendre , ayant 
la  force  en  main  , n’acquerreront  pas  folidement  , 
puifqu  ils  ifacquerroient  que  par  une  vente  faite 
par  des  ufurpateurs  , & non  par  les  véritaMes 
propriétaires. 

Pourquoi  n’avez-vous  pas  accepté  les  offres 
tres-confidérables  que  le  clergé  vous  a faites  fur  fes 
revenus  ? C'efl  à ce  refus  que  l’on  reconnoît  refprit 
qui  vous  fait  agir  : elles  ne  cadroient  pas  avec 
vos  projets  de  delfrudion  : vous  avez  juré  la  perte 
du  clergé,  & c efl:  la  haine  que  vous  lui  portez 
qui  vous  a diété  vos  décrets  contre  lui.  Le  bien 
public  vous  Paviez  confulté , vous  auroit  fait 
accepter  les  offres  du  clergé  : elles  étoient  belles 
font  un  véritable  fecours  pour  la  nation  dans  le 
prefant  befoin , & fur-tout  dans  Pétatde  défolation 
ou  elle  efl:  réduite  par  vos  fauffes  opérations.  La 
confervation  de  fes  biens  efl  d’autant  plus  néeef- 
faire , que  les  vendre  aujourd’hui , c’efl  enlever  à 
la  poflérité , à la  nation  future , les  fecours  cafuels 
qu’elle  a droit  un  jour  d’y  trouver  dans  des  mo- 
mens  urgens  que  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  , 
& qui  peuvent  arriver. 
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Au  furplus  > la  nation  efl:  mineure  ; & ce  quë 
Vous  faites  aujourd’hui , s’il  n eft  pas  dans  les  ré- 
gies précifes  de  la  ju/lice  , fera  bientôt  détruit  ; 
la  nation  a droit  dans  tous  les  temps  de  revenir 
fur  des  opérations  qui  n’auront  eu  pour  bafe  que 
la  haine  & l’irréligion.  Quelle  foiidité  pour  ceux 
qui  feroient  affez  téméraires  pour  acheter  les 
biens  eccléfiaftiques  d’après  vos  décrets  ! Nous 
les  avertirons  ; tel  eft  le  devoir  des  provinces  : 
nous  devons  furveiller  vos  aétions  & les  faire  con- 
noître.  Il  eft  de  notre  intérêt  d’arrêter  le  mal  donc 
vous  femez  par-tout  les  funeftes  principes,  de  nous 
îie  garantirons  jamais  la  vente  des  biens  eccléfiaf^ 
tiques. 

Quant  aux  biens  du  domaine  du  Roi , quel 
droit  avez- vous  de  les  vendre  ? Ils  appartiennent  à 
la  maifon  régnante , ils  font  fon  apanage  & fon 
patrimoine.  Puifque  vous  avez  décrété  que  les 
impôts  dévoient  être  perçus  parla  nation,  &que 
l’emploi  devoir  s’en  faire  par  les  prépofés,  vous  n’a- 
vez droit  que  fur  les  fonds  provenans  des  im- 
pôts. Le  Roi,  privé  de  la  perception  des  impôts, 
rentre  de  droit  dans  fes  domaines  j ils  lui  appar- 
tiennent de  tout  temps  ; ils  ne  lui  viennent  pas 
de  la  nationj  vous  n avez  aucun  droit  fur  eux  j le 
Boi  feul  peut  en  difpofer. 

Il  faut  faire  connoitre  au  peuple  les  droits  qui 
font  à- la  nation  J au  Roi  Ôc  au  clergé,  relative- 
ment aux  biens  qui  leur  appaniennent,  pour  qu'ils 
ne  s égarent  plus  dans  de  vaines  prétentions. 

Les  droits  de  la  nation  font  de  s’impofer  elle- 
meme  de  de  veiller  à l’emploi  des  impôts  pour 
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rurîlîté  publique  ; elle  n a aucune  propriété , maîai 
elle  doit  protéger  toutes  celles  qui  font  fous  fes 
drapeaux  ; fimpôt  ne  lui  ell  payé  par  chaque  pro- 
priétaire , foit  particulier  , foit  par  ceux  qui  font 
réunis  en  corps  comme  le  clergé , que  pour  qu  elle 
leur^fîure  à jamais  la  tranquille  ôc  h paifible  jouif: 
fance  de  leur  propriété. 

Les  droits  du  Roi  font  de  jouir  purement  Sc  fîm- 
pîement  des  domaines  qu  il  a reçus  fuccelfivement 
de  fes  ancêtres  ôc  de  ceux  qui  peuvent  lui  reve- 
nir de  droit:  il  a la  propriété  fur  tous  fes  biens 
qui  doivent  être  également  fujets  à fimpôt  envers 
la  nation , qui  eft  la  mere  commune  du  Roi  ôc  du 
peuple.  Il  a de  plus  le  droit  d’avoir  un  revenu  que 
la  nation  lui  doit  payer , comme  pouvoir  exécu- 
tif, fur  la  totalité  des  impôts. 

Les  droits  du  clergé  ôc  de  tous  les  autres  corps,' 
font  de  jouir  des  biens  qui  leur  font  afFeétés  , ou 
qui  leur  ont  été  donnés , en  fuccédant  aux  droits 
des  fondateurs  ôc  des  donateurs  propriétaires.  Les 
‘'différens  corps  ont  acquis  leur  droit  de  propriété  , 
leurs  biens  doivent  payer  à la  nation  les  mêmes 
droits  auxquels  ils  feroient  impofés  , s'ils  étoient 
entre  les  mains  des  particuliers.  C’eft  une  vérité 
reconnue  aujourd’hui , ôc  qui  exclut  la  nation  du 
droit  de  propriété  fur  les  biens  des  corps,  ôc 
principalement  fur  ceux  du  clergé. 

C’eR  la  réunion  de  plufieurs  provinces , fous 
un  même  régime  , qui  forme  ce  qu  on  appelle  une 
nation , cette  réunion  ne  s’opère  que  par  la  fuite 
des  fiecles , certainement  on  ne  peut  pas  dire  que 
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h nation  à laquelle  une  province  fe  réunit , ait  des 
propriétés  dans  cette  province  ; lors  de  la  pre- 
mière réunion  des  provinces , elle  n’y  avoit  aucun 
droit  de  propriété , à moins  qu’on  puilTe  dire  que 
la  nation,  avant  d’être  nation,  avoit  des  proprié- 
tés, ce  qui  efl  abfurde.  La  raifoii  doit  être  autant 
la  loi  fupérieure  d’une  nation , que  des  particu- 
liers î une  nation  peut-elle , en  fiiivant  la  loi  de  la 
raifon , faire  cefler  à fa  volonté  la  propriété  d’une 
chofe*  Cet  aéte,  s’il  pouvoit  avoir  lieu,  na  point 
encore  de  terme  pour  T exprimer,  c’ed;  plus  que 
vol,  expoliation , brigandage,  &c.  Français!  ap- 
prenez que  ceux  qui  vous  ont  arraché  par  des 
bafîefTes  le  droit  qu’ils  ont  rendu  terrible  , d’être 
vos  repL'éfentans , arrachent  a la  religion  , an 
clergé  , à vos  enfaiis , à la  poftérité  des  biens  qu’ils 
n’ont  foutenu  appartenir  à la  nation,  que  pour 
pouvoir,  fous  ce  prétexte,  les  faire  palTer  dans 
les  mains  profanes  ôc  ufurieres  des  capitalises  & 
des  actionnaires  de  la  cailTe  d’efcompte.  Voilà 
pourquoi  ils  ont  voulu  anéantir  le  clergé , & qu’ils 
l’ont  fait  vilipender  par  le  peuple.  LailTerez-vous 
ainfi  dépouiller  la  religion  d'un  apanage  facré^que 
lui  ont  légué  vos  peres  ? Et  verrez-vous  de  fang- 
froid  vos  enfans  privés  par  renragement  de  quel- 
ques hommes  foudoyés  par  des  capitalises  étran- 
gers, ôc  vampires  de  l’état,  des  reffources  que 
vos  familles  ôc  les  pauvres  trouvent  dans  les  biens 
eccléSaSiques , ôc  qui  vous  font  pour  toujours 
enlevés  > û vous  ne  vous  oppofez-  pas  à leur 
vente  ? 

On  nous  annonce  lafuppreSIon  de  nos  bailliages 
ôc  la  formatiott  de  plus  de  quatre-vingt  départemens, 
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Nous  ne  fominês  pas  furpris  que  de  pareils  projets 
le  propofent  ; mais  nous  ne  croyons  pas  à leur  exé- 
cution. Nos  députés  ont  craint  fans  doute  de  ve- 
nir rendre  compte  de  leur  conduite  , Scde  l’exécu- 
tion de  nos  mandats  , aux  bailliages  dont  ils  font 
envoyés.TIs  ont  cru  fe  tirer  d’embarras  en  les  abolif- 
iant , Sc  croient  qu’ils  n auront  aucun  compte  à 
rendre  aux  départements  dont  ils  font  les  créateurs  ; 
c efl:  cette  faulTe  afTurance  d’impunité  qui  les  a rendu 
auffi  téméraires  & auffi  deftrudeurs.  Qu’ils  falTent 
attention  que  fi  les  noms  des  bailliages  venoient  à 
ne  P us  exifier  5 les  hommes  font  toujours  les  mêmes  , 
oc  quils  auront  à répondre  corps  pour  corps  à 
toutes  les  familles  qu’ils  ruinent.  Ce  n’eft  pas  feu- 
lement le  clergé , mais  toutes  les  claffes  d’hommes 
qui  fouffrent  de  leurs  opérations.  Le  bandeau  tombe 
chaque  jour  des  yeux  î Le  peuple  a comme  ap- 
plaudi dans  le  commencement  à l’opprefiion  de  la 
noblefle  Sc  du  clergé  *,  il  ne  penfoit  pas  que  les 
pierres  de  ces  deux  anciens  édifices  qu’on  lui  fai- 
foit  renverfer  3 tomberoîent  fur  lui.  La  noblefie 
Sc  le  clergé  ont  fouifert  fans  rien  dire  , quoiqu’on 
ait  fait  contre  eux  mille  horreurs  mais  aujourd’hui 
chaque  bourgeois  fe  plaint  3 & fe  plaint  hautement 
de  la  mifere  où  .il  fe  voit  réduit  ; il  ne  fe  plaindra 
pas  impunément  : c’efi;  lui  qui , en  demandant  que 
chaque  chofe  rentre  à fa  place  , vengera  à la  fin  la 
fîobiefie  Sc  le  clergé  des  perfécutions  dont  ils  font 
înjufiement  les  viétimes , Sc  dont  les  auteurs  infâmes 
font  les  Chapeliers , les  Mirabeau , les  d’Orléans 
âc  leurs  conforts.  Dieu  ! qu’il  nous  en  coûte  de  le 
dire  ; à quel  point  de  dégradation  eft  donc  tombé 
la  nation  Françoife , puifque  des  hommes  connue 
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par-tout  par  leurs  baiïefTes  ou  leurs  crîiuos  , font 
devenus , pour  fon  malheur  , fes  plus  auguftes  re- 
préfentans  ! 

Jufques  à quand , parifiens,  relierez  - vous  dans 
votre  aveuglement  ? Vous  n^avez  d’aune  parti  à 
prendre  qu’à  renvoyer  chez  eux  ces  ennemis  de 
la  monarchie  Françoife,  ces  faux  amis  du  peuple  ; 
les  nouveaux  députés  que  nous  allons  nommer  pour 
les  remplacer  , feront  chargés  uniquement  de  mettre 
en  exécution  lés  déclarations  du  roi  du  2^  juin  , 
Sc  vous  verrez  le  bonheur  renaître  de  tous  cotés. 
Relifez  , François  9 cette  précieufe  déclaration  > 
Vos  maiiY  datent  du  jour  où  elle  a été  méprifée- 


Nous  entendons  crier  par-tout  depuis  fix  mois 
tontre  les  arillocrates.  Où  font-ils  donc  ces  arido- 
crates  ? On  fait  beaucoup  de  bruit , on  répété  par- 
tout ce  nom  parmi  le  peuple , comme  celui  de  la 
bête  noire  dont  on  fe  fert  pour  faire  peur  aux  enfans. 
En  a-t-on  déjà  trouvé  quelqu’un , parmi  ces  cent 
mille  & un  arillocrates  contre  lefquels  on  s’ell  armé 
de  pied-en-  cap  dans  tout  le  royaume , qu  on  ait  puni 
en  même-temps  comme  coupables  non  de  leze-na- 
tion  , mais  de  leze-démocratie  ? Ils  forment  donc  une 
armée  invifible  au  milieu  de  la  nation  ? Ce  font  donc 
des  efprits  aériens?  Vous  avez  beau  faire , alors  vous 
ne  les  prendrez  pas  ; ils  vous  lutineront  toujours 
comme  font  les  efprits  folets  dans  nos  campagnes* 
Pauvre  parifiens!  ne  voyez -vous  pas  que  ceux: 
qui  font  intérelTés  à tromper  , & qui  ont  cepen- 
dant befoin  de  vos  bras  pour  parvenir  à leurs 
cruelles  fins , vous  bernent  par  ce  mot  d’arifiocrate  : 
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Uft  arîflocrate , dans  la  fignificatlon  propre  du  mot  I 
âc  celui  qui  ed  membre  d’un  gouvernement  établi 
par  la  réunion  deplufieurs  grands , nobles  ou  riches  : 
fous  un  tel  gouvernement  il  n y a pas  de  roL  Ceux 
dont  vous  êtes  les  agens  aélifs , rient  eux-mêmes 
fous-cape  de  Terreur  où  ils  vous  ont  plongé  au 
fujet  du  mot  d ’aridocrate  > mais  il  leur  falloir  un 
but  vers  lequel  on  pût  vous  faire  marcher  , & ce 
mot  d’aridocrate  en  valoir  bien  un  autre  j ils  rient 
& riront  long-temps  de  votre  acharnement  à pour- 
fiüvre  fans  relâche  ces  prétendus  ariltocrates  qui  fe 
préfentent  par  tout  à votre  imagination  exaltée  par 
fabus  de  la  libv^rré  , à-peu-près  comme  Dom  Qui- 
chore  faifoit  la  guerre  aux  moulins  à vent.  Les  arilto- 
crates font  les  vrais  pcudcins  des  châteaux  en  Efpa- 
q ue  bâtit  dans  fa  tête  un  ernrk  dérangé. 

Si , pour  aimer  fon  roi  Sc  fa  patrie , fi,  pour  gé- 
mir de  voir  Tun  fans  fceptre  Sc  Tautre  déchirée 
chaque  jour  par  les  faétions  de  quelques  hommes 
qui  abufent  de  la  confiance  qu’on  avoir  mis  en  eux> 
ont  efi  anllocrate  , nous  nous  glorifions , melfieurs 
les  parifiens  > de  ce  titre , Sc  vous  pouvez  proclamer 
par  tout  que  les  pro  vinces  font  arifiocrates. 
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